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COURRIER DES LECTEURS 
'--i-4 

Une assemblée injustement 
méconnue 

I e baratin, ui'itillnitrs paassionno,at, 

t réuni Pierre- ilenri 'l'e.it.gen et 

pi titi Se, tg lit r, pit rai il. p réco 'user 

'inc o1itioai itu moins etuitestalite lit 

s.tpliressioui itt, I'Assnnatilée tic l'Union 

l-'raaiiçaaise et son rena1ititceiiacitt par 

an, Ca,tisi,iI alt, iii Hépnliliiiue à dettx 

sea:l 'tilts, l'unie piarciiaeiat mM raipatti-

niaita, l'ont Et, caiutsiti,rée ii l'outre-tuer. 

I )nats sait iipialrelate logique, ce 

plail te t eut pais i:tiitijil_e ata,s faits - 

ii. aLe faits  ii,te la, t,ittitiOrt.etflelit tua 
Ciinscil aLe lai llépaililiaiate jiaiatr lai loi-

a,anlre sur l'Algérie re clin. t rap. 

Saiti .uaii,aLe ait, reerut.cuacnt, fait, du 

Conseil aLe lai lléjiittiliu1ait,, quant it sa 

liai ia,i1ia,i.iait niét.ro1iailil aine, aitte 

aisseutilalée olitigiatttirenteiat. cattiscrva-

irit:e. L'ia,ititotiilisuaae les itaiutl,ia,s tic 
chefs-lieux tin ciitalain s'y exprime. 

t :Idéll I pol t il  te tics tintai res cii tiapia-

g ii ai ri Is y  (leu r ii. ,Auc nie tic no s 

lisse! ahi éa,s n • est si toi n tics p  rob lèanes 

tin itiaivaale ioiuveitlt. 

),t'cat résultent-t •il ? Un a,otistaatat et. 

si énile aiilraiiat culent. a,tat.re les aiiétropo-

lit titis ait, les élus d'oua ne-nier le 

ciaut Hi t. ci. I 'é P relave tic Co nec i lis Ii t.utioit-

utilisés. Noua pas lit coite ontaititiit de lai 

v,ritaul,ie aipiitioui Inétropolianitie et dc 

I'aajaiuuaiut liii naanaatriue, "anis le heurt. 

iolent du colouiiolisnte toujours 

'i'auuat e'. alias ,,u,loiuisés d'hier. 

I ..'A s senti I ée al e I 'Un in ii Fronçai se 

nt,uuaqaie aLe 1iaaia"oirs, certes. 	1Juin. 

gauuagiiva at'ivautilléreiaa,e 	 et 

iiuut pli, iau 	iairatiyser_ l)ti tiatiilis s ' y 

est - il t I égai gé ai' u,érilat hie esprit ai' Un ion 

"rai ruçul tata. l t niiez ses scrlitiias les 

huulla,t uts lilit,acs et les bulletins bleus 

ne siguailii,uii jounaiis aile ctnapurat entre 

lit o aéi ut iti. ii t, et l'a tut ne- 'lier. Hep résen-

tau,! s tin lmorte,,aeut  (Mus (hi peuple 

lut su:a,atiiti tla,gré polir les aleux 

lieus) ci. uepréseiiiaiutt.s ales territoires 

u,aivafai,aiieuai leurs voix dans les deux 

camps.  
l 5liislhiue l' 4 \sse,itiuiée Nat,iainaale est. 

liigitrréc, titi peut inca: ratisain saiaihaaiter 

l'ex ist c'a ra, d'ai,, Sé,aaat p ureiaien t. 

tuuéi nti1iailii hua. Lia uaaéi.raipaiie, eu flint 

toIla,, ai sait, liait ta turc. Nais, en 

regaunai, il fatal ititi, iassa,tnliiéc spéeiaa- 

usée poatr l'outre-mer, car cetté spé-

cialisation même crée un esprit 

coitimuai. Sur ce point, l'Assemblée de 

l'Union Française n'a pas failli à sa-

tnissiomt et on se doit d'en tenir 

compte. 

A. D..., Montfort-l'Amatiry. 

L 

Trois commandements 
pour les parlementaires 

Par hasard, j'ai lu votre revue. 

J'ai été très intéressé par le forum 

et l'éditorial d'Henri Bourbon. Si les 

représentants du pays veulent retrou-

ver In confiance indispensable dc leurs 

mniadants, il faut que l'action gou-

veraementale soit menée avec auto-

rité, clarté et logique; qu'on ne laisse 

pas pourrir les problèmes et que les 

solaitiains soieait pensées. dans le cadre 

d'une politique à long terme, et n°11 

sous l'angle de l'électoralisme que 

l'opinion soit respectée, c'est-à-dire 

qu'on ait le courage de lui dire et (le lui 

expliquer lia vérité. 

Les parlementaires ont-ils cons-

eience de ces impératifs 

A. W.., Cannes. 

s 

Encore à propos de l'École 
Polytechnique 

N. n. L. B. - M. Albert Duerocq 

tious demande de préciser qu'il est 

personnellement étranger au choix des 

photos et des légendes de son article 

paru (laits notre avant-dernier numéro. 

L'aine de ces photos et sa légende 

avaient provoqaté les protestations de 

plusieurs de nos lecteurs, anciens 

élèves de l'Ecole Polytechnique. 

Nous reconnaissons d'ailleurs volon-

tiers que la photo et la légende incri-

lainées étaient inutilement provo-

cantes. Mais nous avons observé, à 

propos ale cet incident, que des opi-

lions assez diverses s'affrontaient au 

sujet du rôle de nos granales écoles. 

Nous notas réservons de revenir dans 

un prochain article sur cette impor-

t at titc t ltiestioil. 

L'utilité d'une règle du jeu 

Je tiens à vous adresser ces quelques 

lignes à propos de votre article : a( La 

Constitution à refaire o, paru dans 

Fronce-Forum de février. 

Bien sûr, tant valent les hommes, 

tant valent les institutions! Mais, 

tout de même, il faut un minimum de 

règles contraignantes. 

Permettez-moi une comparaison 

supposez qu'au bridge ou puisse faire 

n'importe quelle annonce, n'importe 

quelle enchère, sans jamais risquer 

aucun u contre o (ni aucune perte 

d'argent), eroyez-.hus qu'on pourrait 

encore jouer à ce jeu 

Nos députés peuvent renverser les 

ministères sans courir aucun risque. 

Dans ces conditions, comment veut-on 

qu'ils résistent à In teutation de le 
faire fréqueuunent 

Sans même parler de l'avantage 

personnel d'uit député qui, en votant 

contre un iuinistère, peut' escompter 

faire partie du suivant, il y n tout le 

reste : les divergences d'appréciation 

sur les problèmes très complexes qui 

se posent. chaque jour, les manoeuvres 

des partig qui ne sont pas nu pouvoir 

ou qui;' y étant, ne détiennent pas 

la présidence du Conseil, les ma-

noeuvres des u leaders o qui désirent y 

accéder, celles des intérêts privés lésés 

par l'action gouvernementale, la ten-

dance naturelle à une assemblée de 

manifester sa puissance, etc. 

S'il n'y arien pour faire contrepoids 

à tout cela, le résultat est fatal. 

Nous avons essayé toutes les 

variétés de constitutions, mais sans y 

insérer cette disposition indispensable, 

à savoir la possibilité pour le chef de 

gouvernement de faire appel, sans 

conditions, d'un vote de l'Assemblée 

au peuple souverain, au moyen de la 

dissolution. 

Alors, mais alors seulement, une 

sorte d'équilibre s'établira entre l'exé-

cutif et l'Assemblée chargée de le 

contrôler. 

C'est vous dire que j'aurais préféré 

cette. unique réforme au systèane 

compliqué et contestable qui est 

proposé, mais je préfère encore ce 

dernier système à l'absence de réforme. 

J. C..., Paris. 
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• L'Encyclique du Maréchal. - Les 
adversaires de l'Europe contraignent 
leur chère ennemie à porter de mul-
tiples masques de dérision; un jour 
l'Europe est vaticane, cléricale et res-
suscite les formules archaïques du 
Saint-Empire; un autre jour la même 
Eirope est une machine de guerre 
bourgeoise évidemment montée contre 
le socialisme puisqu'elle impose aux six 
pays associés le libéralisme d'une éco-
nomie de marché; il ne restait à 
l'Europe qu'à être technocratique, 
matérialiste et totalitaire à la manière 
des pays de l'Est. 

Ce dernier pas vient en effet d'être 
franchi et par l'autorité la plus élevée 
en grade de l'armée française. La 
Revue militaire générale publie en effet, 
dans sa livraison de janvier, un grand 
texte du maréchal Juin dans lequel 
l'illustre soldat s'adresse aux peuples 
de notre vieil Occident pour les mettre 
en garde contre les dangers qui les 
menacent au temporel comme au spi-
rituel et pour dénoncer dans un style 
d'encyclique l'affreux matérialisme qui 
pervertit intrinsèquement et intégra-
lement le mouvement d'union et de 
construction européennes. Se souve-
nant qu'il est de surcrott académicien, 
le maréchal trouve deux épithètes har-
dies, limpides, fulgurantes pour stig-
matiser ce matérialisme qu'il dit trop 
dénationalisé et trop déspiritualisé. 

Le maréchal a au moins de la suite 
dans les idées, et le nationalisme bar-
résien, qui, selon Sa confidence d'une 
journée académique, illumina son 
adolescence, reste pour lui le plus haut 
sommet du spiritualisme. Sa conviction 
est sainement réaliste et ne se compro-
met pas avec cette « religion du 
coeur » qu'il fit publiquement honte à 
Françoi s Mauriac de professer puisque, 
pour lutter efficacement contre la 
« dénationalisation » et la « déspiri-
tualisation » dont nous menacent les 
progrès de l'idée européenne, le maré-
chal, dans la même encyclique étoilée, 
propose de faire éclater à l'essai et en 
attendant mieux une modeste bombe A 
dans notre Sahara u polygone rêvé 
pour une telle expérience ». 

• Cléricalisme et stalinisme à la 
S. F. I. O. - La lutte de la majorité 
contre l'opposition minoritaire vient de 
se traduire àla S. F. 1.0. par l'exclusion 
de M. André Philip, coupable d'avoir 
écrit, sous le titre Le Socialisme 
trahi, un réquisitoire féroce contre 
la politique de M. Mollet. Jusqu'ici 
l'appareil de la S. F. 1.0. n'était, selon 
le leader minoritaire, coupable que de 
« cléricalisme »; le voici maintenant 
convaincu par cette exclusion de 

u stalinisme », la dictature du secré-
taire général du parti n'étant évidem-
ment qu'une manifestation particu-
lièrement haïssable de ce culte de la 
personnalité dont les communistes 
russes eux-mêmes ne veulent plus. 

Cependant que s'entrecroisent ces 
excommunications, M. Robert Verdier, 
camarade de tendance de M. André 
Philip, prend position pour une 
célébration nationale du deuxième 
centenaire de Robespierre, dont on sait 
qu'il a su faire plier l'incommodité des 
grands principes devant les nécessités 
du salut public, pratiquant ainsi une 

Le maréchal fui" 

Un « spiritualiste réaliste ». 

manière de cléricalisme et de stali-
nisme. L'imprudent qui aurait écrit 
contre Robespierre quelque Révolu-
tion trahie se serait vu appliquer une 
guillotine un peu moins sèche que celle 
dont a usé M. Guy Mollet à l'égard de 
M. André Philip. Décidément une cer-
taine gauche française ne ferait pas 
mal de vérifier la carte d'identité de 
ses héros et de ses dieux. 

• Le commissaire et l'archevêque. - 
La tragédie de Sakiet a donné à 
l'extrêmedroite française un regain de 
vitalité et d'agression. MM. Le Pen et 
Dides se sont signalés par la virulence 
de leurs propos. L'ex-commissaire a 
expliqué qu'il était ((un chrétien de 
choc » et qu'il se trouvait par consé-
quent hautement qualifié pour repro-
cher aux autorités ecclésiastiques 
françaises leur mollesse et leur passi-
vité dans l'affaire algérienne. Que 
l'archevêque de Paris n'ait pas encore 
prêché la croisade contre les fellaga, 
cette carence fait bouillir d'indignation 
l'évangélique commissaire - dont on 
se souvient que, grâce à une liste parti-
culièrement opportune de la nouvelle 

gauche, il a pu faire son entrée à 
l'Assemblée Nationale à la place de 
M. Joseph Dumas, qui, lui, ne doit pas 
être un chrétien de choc puisqu'il 
rapporta le code de travail outre-mer. 

• Nationalisme algérien et gauche 
française. - Comme il a été écrit dans 
un article d'El Moudjahid, organe du 
F. L. N., « la gauche française » avait 
demandé au F. L. N. « d'orienter sa 
violence et de la faire sélective », bref de 
renoncer au terrorisme. Les philo-
sophes du F. L. N. répondent ès qualités 
dans leur journal en se gaussant de ce 
moralisme abstrait et en répliquant que 
tout Français, de gauche ou de droite, 
combattant ou non combattant, est 
coupable du crime de colonialisme et 
par conséquent justiciable de la bombe, 
seule capable de racheter dans le sang 
le mystère d'iniquité. Cette prise de 
position a visiblement décontenancé 
les écrivains de la nouvelle gauche, sur-
tout lorsque M. Jean Amrouche eut 
multiplié dans la presse française les 
articles expliquant, dans une langue 
éclatante, que, puisque le nationalisme 
algérien mène une guerre sacrée contre 
une communauté européenne qui a 
volé à tout un peuple ses raisons de 
vivre, il considérait fort logiquement 
qu'on ne pouvait en Algérie être Fran-
çais innocemment. 

Ces thèses qui poussent le nationa-
lisme jusqu'au totalitarisme et au 
racisme (et les prémisses acceptées, la 
conséquence est bonne) n'avaient pro-
voqué chez les intellectuels de la nou-
velle gauche que des répliques embar-
rassées et qui étaient autant de défaites, 
lorsque Jean-Marie Domenach a écrit 
dans Esprit de féirier un lucide et cou-
tageux article mettant en cause la 
« mauvaise philosophie» des intellec-
tuels du F. L. N. La terreur, dit-il, n'est 
qu'une « caricature de la force», qui 
ne sert « ni la guerre, ni la paix »; ce 
sont les théoriciens du F. L. N. qui sont 
coupables d'abstraction «en refusànt 
toute réalité aux faits qui ont transformé 
l'Algérie dans sa population, son écono-
mie, sa mentalité depuis cent vingt-
cinq ans ». Et il ajoute « Une réalité 
nouvelle est nie en Algérie. On n'effa-
cera ni les orangers de la Mitidja, ni le 
port d'Alger, pas plus que les six mil-
lions de musulmans qui n'existaient 
pas lors de la conquête française, pas 
plus qùe les rochers sur la mer et le sable 
dans l'infini qui sont devenus la patrie 
d'hommes nouoeaux. Ilfaut faire de la 
liberté avec ce qui est... » 

Si, malgré tant de sottises sanglantes, 
dont Sakiet est la dernière en date, 
ces paroles nobles et réalistes étaient 
comprises de tous, on pourrait ne pas 
désespérer de l'Algérie nouvelle. 



Les Africains 

et l'Europe 
par ANTO!NE LAWRENCE. 

L A communauté européenne est au premier plan de 
l'actualité. Mais quelles sont les véritablcs dimensions 

(le l'Europe ? 
Territorialement, elle n'est qu 'un petit promontoire, face 

aux nations géantes du xx" siècle. Déjà, toutefois, la 
communauté européenne naissante étend ses limites bien 
au delà de ses frontières traditionnelles. Aujourd'hui, au 
jugement nième de beaucoup d'habitants de l'Ancien 
Continent, l'Europe ne se cantonne plus eiitre l'Oural et 
Gibraltar, les Détroits et l'Irlande. Pour eux, l'Europe c'est 
aussi les terres lointaines où leurs ancêtres ont émigré et 
forment actuellement l'ensemble de la population, conimne 
le Canada et les U. S.- A., c'est également, à un moindre 
degré, les pays où d'autres érnigrants se sont établis au 
lui1 jeu (les populations autochtones. Les institutions poli-
tiques du marché commun, les travaux des constituants de 
Strasbourg donnent une réalité juridique à cette Europe 
nouvelle. 

Mission nouvelle de l'Europe éternelle 

Mais à cette extension des liniites géographiques de 
l'Europe doit correspondre aussi une définition sans ambi-
guïté de sa vocation. L'édification de l'Europe s'est pour-
suivie autrefois par le moyen des armes son histoire est 
jalonnée de dates qui sont celles d'événements militaires. 
En 1958;l'Europe dont nous voulons, c'est une Europe 
façonnée et bâtit, pour la paix du monde, une Europe (lui, 
'inc fois ses divisions surmontées, jouera son rôle pour le 
bien de l'huniamnté, une Europe indispensable aux pays 
sous-développés, enfui une Europe capable politiquentent 
(l'assurer l'équilibre du monde. 

Cette Europe, c'est l'Europe d.,s rayonnements techni-
ques et spirituels, celle qui, par sa vieille philosophie huma-
nitaire, a apporté au monde le semis def vérités universellés. 
C'est elle qui peut jeter les bases d'une union avec l'Afrique, 
prémices de la construction d'une Eurafrique, associant 
deux continents en vue d'un "lieux être général de leurs 
populations. 

La France, fidèle à sa vocation de lien entre les deux 
continents, s'est déjà engagée dans cette voie depuis 1946. 
Eu effet, elle a, dans sa Constitution, substitué-à son Empire 
colonial une association librement consentie des peuples 
(lui la composent. La France, avec les peuples d'outre-mer, 
s'est engagée dans une magnifique aventure rassembler en 
une communauté animnée. par la métropole des pays Si  

divers et si dispersés et faire de cette communauté une 
réalité vivante, profitable autant aux territoires qu'elle 
peut l'être à la métropole. - 

Aujourd'hui, où l'on parle de la réforme constitution-
nelle et de l'institution d'une « table ronde » chargée de 
modifier 1e Titre VIII de la Constitution, tous les partis 
importants de l'Afrique noire française réclament la refonte 
de ces textes, et le R. D. A., lors de son dernier congrès tenu 
en septembre 1957 à Bamako, a relancé la formule d'une 
« Comnmnunauté Franco-Africaine ». 

L'attente des hommes d'Afrique 

La France, de par sa situation, est en mesure en effet de 
tenir entre l'Europe et l'Afrique une place inégalable. 
Géographiquement, il n'y a pas dans le monde d'État-
Nation à présenter une aussi grande diversité physique que 
le groupe de territoires et pays qui composent la République 
française. L'humanité qui la peuple et les sociétés formées 
par ces populations sont à la mesure de cette diversité. 
Elle eonipte plus de 85 millions de citoyens égaux en droits. 

Nous, Africains, nous souhaitons - que, de l'expérience 
que nous tentons avec la métropole, naisse mie véritable 
communauté à l'échelle du monde moderne, une association 
fructueuse pour tous. De sa réussite dépendra, pour une 
large part, non seulement l'avenir de l'Eurafrique, mais 
encore celui de la civilisation occidentale. 

La France, après la réforme du Titre VIII de sa Consti-
tution, peut ainsi devenir l'élément dynamique de l'Europe 
des Six, de cette Europe que nous voyons se profiler devant 
nous. Notre pays trouvera alors matière à développer sa 
vocation naturelle et à jouer un grand rôle dans le monde. 

Et, grâce à la présence, aux côtés de la métropole, des 
territoires d'outre-mer et singulièrement des territoires 
d'Afrique, la communauté franco-africaine pourra se 
mesurer sans crainte avec tous ses partenaires européens, 
'1'il s'agisse de l'Europe des Six ou des Quinze. 

La France a donc un rôle primordial à jouer dans l'édifi-
cation de l'Europe de demain. En serions-nous surpris ? 
Miehelet mie disait-il pas que « les silences de la Franee sont 
les agonies de l'Europe.» ? 

Les Africains qui travaillent, souffrent, espèrent, atten-
dent de la France qu'elle apporte à l'édification del'Europe 
naissante non seulement la contribution de son génie poli-
tique et juridique, mais surtout son respect de l'homme, pour 
qui, en définitive, tout a été créé. 



• Le Japon sur la vote de l'émancipation. 

• Japon 	le soleil se lève à 

Okinawa. 

La crise indonésienne et la récente 
implantation dune société pétrolière 
nippone au Moyen-Orient rappellent aux 
Occidentaux les progrès de la production 
industrielle japonaise et ses besoins 
d'expansion. L'évolution politique de 
l'archipel est lente, et, comme l'Al-
lemagne du Dr  Adenauer, le Japon de 

't. Kishi, président du Co,,sei! juponais 

Le Japon resto Japonais. 

M. Kishi ne craint ni le retour du mili-
tarisme totalitaire, ni le communisme 
(le P. C. n'a que deux députés à la 
Chambre basse). Une démocratie fonc-
tionne à Tokyo, de plus en plus indépen-
dante de ses fondateurs et tuteurs, les 
Américains. Pourra-t-elle, sans ceux-ci, 
poursuivre l'amélioration du niveau 
de vie général? L'évacuation, déjà 
commencée, des ex-occupants, pose 
un problème de ressources les 
xoo 000 membres des forces armées 
américaines qui stationnaient dans les 
îles dépensaient beaucoup sur place et 
distribuaient à xo 000 employés japonais 
4 milliards de francs de salaires mensuels. 
L'un dans l'autre, les 40 000  G. I.'s qui 

auront retraversé le Pacifique avant l'été 
prochain priveront l'économie japonaise 
de i5o millions de dollars annuels, soit 
environ quatre fois l'excédent de la 
balance des paièments japonais au cours 
du dernier exercice... 

Les grèves du personnel autochtone 
de la base américaine de Tachikawa, 
près de Tokyo, s'ajoutant aux manifes-
tations de leurs compatriotes contre les 
bases, expriment un rêve hors de portée: 
les uns protestent quand leurs employeurs 
étrangers licencient quelques centaines 
d'entre eux; les autres craignent que 
l'archipel ne serve de cible, comme une 
escadre de porte-avions, aux fusées 
russes; tous désirent garder les dollars 
et renvoyer les Américains. 

Les Américains s'en vont avec leurs 
dollars, et l'inflation demeure. Les 
grandes centrales syndicales, Sohyo et 
Zenro, ne réussissent pas encore à 
paralyser le pays par leurs ordres de 
grèves générales c'est que la majorité 
des travailleurs japonais n'est encore 
qu'une masse inorganisée. Mais le 
Sohyo dispose déjà de 3 200 000 membres, 
et les résultats favorables obtenus par les 
revendications des syndicats des gens 
de mer et des charbonnages ne peuvent 
qu'accroître bientôt leur puissance. 

Le gouvernement s'efforce donc de 
trouver des débouchés extérieurs à une 
industrie complètement restaurée les 
voyages incessants du premier ministre, 

•M. Kishi, n'ont pas d'autre objectif. 
Il a rendu visite non seulement aux autres 
pays d'Extrême-Orient, mais il est ailé 
jusqu'en Australie et en Nouvelle-
Zélande, nations qui frémissent encore 
d'avoir failli subir la colonisation des 
troupes du Mikado. 

Certes, le marché chinois continental 
est le plus attrayant de tous, et les 
Japonais y concurrencent déjà les 
Anglais. Mais la conclusion d'accords 
commerciaux n'a pas donné tous les 
avantages escomptés, et les responsables 
du commerce extérieur nippon ne 
croient pas à une progression importante 
des échanges au cours des années pro-
chaines. D'ailleurs, M. Kishi n'ose pas 
encore reconnaître officiellement le gou-
vernement de Mao Tsé-Toung, et cela 
le gêne dans la mesure où celui-ci, 
lorsqu'il envoie une mission au Japon, 
entend bien qu'elle jouisse du statut 
diplomatique en novembre dernier, 
des négociations pour l'établissement à 
Tokyo d'une délégation commerciale 
permanente de la Chine communiste 
ont été rompues pour cette raison. Enfin,  

les usines de Mao sont devenues de 
sérieuses concurrentes dans toute l'Asie, 
en ce qui concerne les textiles et les 
produits de consommation à bon marché. 

Raison de plus pour tenter de remplacer 
les Occidentaux partout où ils défaillent 
ou sont mal tolérés l'Indonésie est 
fort instable, mais, quelle que soit l'issue 
de ses actuels débats intérieurs, (son 
nationalisme ne peut que la rapprocher 
des autres pays asiatiques. Le Japon, 
par le règlement rapide des réparations 
qu'il lui doit, se place très favorableinent 
pour la compétition internationale 
qu'ouvre le départ des Hbllandais. 

Il y aurait aussi l'inde, qui peut absor-
ber tout l'équipement industriel produit 
par le Japon, mais Tokyo aimerait être 
payé en dollars, dont le Congrès des 
Êtats-Unis est avare à l'égard des neutra-
listes. Sur le plan de la politique exté-
rieure, en tout cas, M. Kishi parle un 
langage qu'entend fort bien M. Nehru, 
et il se peut même que le Premier japo-
nais ambitionne de conquérir une place 
aussi en vue dans le concert international 
que celle du Président indien. Tous deux 
combattent les explosions thermo-
nucléaires, tous deux insistent sur le 
développement économique de l'Asie 
non communiste, tous deux désirent 
marquer leur indépendance vis-à-vis 
de,Washington. 

L'opinion japonaise, sur ce dernier 
point, risque même de déborder M. Kishi: 
l'île d'Okinawa n'a-t-elle pas des pré-
tentions à passer pour « la Chypre du 
Pacifique » ? Aux termes du traité de 
paix nippo-américain, Okinawa est placée 
sous administration des U. S. A., le 
Japon y exerçant une « souveraineté 
résiduelle » qui ne se traduit par aucun 
pouvoir effectif. Or la population de 
l'île veut rentrer sous administration 
japonaise et le signifie aux Américains 
à chaque élection. En novembre dernier, 
le gouverneur militaire, le général 
Moore (responsable des 600 millions de 
dollars d'installations et des 55  000 Amé-
ricains basés à Okinawa) modifia la 
constitution pour détrôner à son aise 
M. Senaga, maire de Naha, la capitale. 
M. Senaga fit alors campagne pour un 
candidat d'extrême gauche, M. Kaneji, 
qui avait reçu l'appui du parti commu-
niste japonais et du syndicat de gauche 
Sohyo. M. Kanéji a gagné. Son seul 
rival, d'ailleurs, était un socialiste 
non moins acerbe que lui contreles 
Américains. Chacun demandait au cours 
de la campagne électorale la fixation 
de la date à laquelle les U. S. A. rétro- 



• Les Halles Centrales n'ont pas changé depuis ÉmUe Zola. 

Les Halles Centrales.., ou un coin de l'ancienne zone. 

céderaient Okinawa au Japon et leur 
permettraient de vivre sous l'emblème 
du Soleil levant. 

• Réformera-t-on enfin les Halles 
Centrales? 

Allons tout de suite au but il s'agit 
d'abord de savoir si ce chancre qui ronge 
le coeur de Paris... et le porte-monnaie 
des ménagères, les Halles Centrales, va 
être enfin sérieusement attaqué. 

La circulation y est du style « voitures-
tampons » de la foire du Trône, ou 
puzzle de la place de la Concorde les jours 
de grève de la R. A. T. P. Voitures,  

camions, chariots, diables.., et piétons 
s'entremêlent, sur la chaussée et les 
trottoirs, difficiles d'ailleurs à distinguer. 

L'insalubrité y atteint la perfection. 
On voit exposées à la pluie, au soleil, à la 
poussière, des marchandises qui ne 
trouvent pas place sous les pavillons, 
d'ailleurs vétustes, et autres locaux com-
merciaux souvent mal adaptés dans ce 
quartier vieillot. 

Le spectacle est digne, en maints 
endroits, des coins encore subsistants de 
l'ancienne zone de Paris torchons, bris 
d'emballages, vieux papiers souillent 
encore le sol à des heures avancées du 
matin, avec l'agrément supplémentaire 
de la boue les jours de pluie. 

Le désordre des ventes est inénarrable; 
Il existe de multiples catégories de ven-
deurs officiels ou tolérés, chacun prati-
quant en fait toutes formes de ventes, à la 
commission, s'il est vendeur ferme et 
à la vente ferme, s'il est au mandat ou 
commissionnaire. En outre, les condi-
tions matérielles rendent fort aléatoire le 
contrôle de la régularité des opérations, 
un vendeur pour le compte d'autrui pou-
vant par exemple se porter acquéreur, 
directement ou par personne interposée, 
de la marchandise. 

La conséquence I' Elle est exactement 
énoncée dahs la déclaration d'investiture 
de M. Guy Mollet, le 28 octobre dernier: 
« Le niveau des prix français résulte, 



• La mortalité en Asle, drame humain, mais aussi tragédie économique. 

«Un sur deux mourra avant d'avoir vingt ans.» 

pour une grande part, des conditions 
dans lesquelles fonctionne notre système 
de distribution. La réforme des Halles 
Centrales de Paris et le développement 
des gares-marchés, trop longtemps dif-
férés, peuvent être réalisés. » - 

Mais pour y parvenir il faut qu'à la 
bonne volonté, déjà maintes fois mani-
festée par les pouvoirs publics, succède 
enfin une authentique volonté. En effet, 
tout a été dit ou écrit, mais rien de 
décisif n'a été fait. 

Ainsi, un décret-loi du 30 sep-
tembre 1953, et son décret d'application 
du iz juin 1954, prévoyaient, en pre-
mière étape, le transfert d'une partie des 
Halles vers un marché-gare de Bercy. 

C'était s'engager sur la bonne voie à 
défaut de transfert total qui est évidem-
ment la solution. Voilà la « bonne 
volonté ». 

Mais la suite? Eh bien, un décret du 
24 janvier 1956, d'intention exactement 
contraire (avec des signatures pas tou-
jours différentes de celles' du premier 
texte), prévoit la modernisation des 
Halles sur place, ce qui aboutirait par 
l'importance des sommes engagées, à 
la pérennité de l'indéfendable système 
actuel. 

Les objectifs d'une volonté réelle 
d'aboutir ne sont cependant plus à 
découvrir, après les réalisations étran-
gères (U. S. A., Hollande ... ) et les études  

rançaises. Un plan effectif de réforme 
les Halles Centrales devrait prévoir 

10 la création de marchés-gares 
modernes à Paris et dans les rands 
Centres de consommation (c'est com-
mencé ou prévu en province, « Paris,, 
voulant dire, bien entendu, hors Paris), 
et au coeur des principales régions de 
production (c'est aussi en route), avec 
unification du marché de la viande (par 
suppression de celui des Halles au profit 
de celui de La Villette), et dévelop-
pemSt, avec le concours des bouchers 
détaillants, d'un circuit de viande sous 
cellophane; 

20 une action complémentaire de nor-
malisation des productions (fruits et 
légumes surtout) et emballages (déjà 
réalisés partiellement), avec gràupe-
ments d'exploitants pour la vente et le 
conditionnement au départ; 

30 l'institution de bourses de ventes sur 
échantillons dans les marchés-gares 
(transbordements supprimés et clarté 
des opérations, ouvertes à tous 
acheteurs). - 

Plus prudent ou plus sceptique que 
M. Guj Mollet dont nous avons cité plus 
haut les déclarations, M. Gaillard s'en 
est tenu, lors de son investiture, au style 
traditionnel « Le gouvernement devra 
également provoquer la réforme des cir-
cuits de distribution.,, Souhaitons que 
cette prudence des mots cache la 
vigueur prochaine des actes. 

• Le luxe d'une forte modalité. 

On se casse parfois la téte pour savoir 
quelles sont les raisons qui s'opposent à 
l'amélioration du niveau de vie de 
quelques millions, voire centaines de mil-
lions d'Asiatiques. Puisque, par rapport 
au nombre des bouches à nourrir, celui 
des bras qui travaillent augmente deux 
fois plus vite et que la loi économique la 
plus élémentaire, qui veut que l'homme 
produit plus qu'il consomme, s'applique 
aussi à ces contrées-là, le volume des 
biens consommés devrait être inférieur à 
celui des biens produits. Or, en Asie, ce 
n'est précisément pas le cas, d'où appau-
vrissement constant et extension per-
manente de la misère. 

Parmi les raisons de cet état drama-
tique des choses, le Bureau Interna-
tional du Travail vient d'en souligner 
une dans son rapport sur la condition de 
vie et de travail des fermiers, etc., dans 
les régions asiennes: la mortalité. Toute 
l'économie des régions à mousson 



• La zone de libre échange est-elle compatible avec la communauté 
• économique des Six ? 

engendre une sous-alimentation perma-
nente et générale de ceux qui en vivent. 
Il n'y a là, certes, rien de bien nouveau 
le monde entier sait que les deux tiers de 
l'humanité ne mangent pas à leur faim. 
Sous-alimentation quantitative et qua-
litative, tel est le problème qu'il importe 
de résoudre. 

Mais cette sous-alimentàtion a pour 
conséquence une mortalité telle qu'un 
nombre effrayant de personnes meurent 
avant d'être en âge de travailler. En 
inde, la mortalité est de 30% °, et elle 
constitue à peu près une moyenne pour 
l'Asie en général. Mais ce n'est pas tel-
lement le nombre des morts qui, du 
point de vue économique, détermine le 
désastre, c'est l'âge auquel les gens 
meurent. En mdc, un enfant sur quatre 
meurt avant d'avoir atteint un an, 
40 % des enfants disparaissent avant 
d'avoir cinq ans et un sur deux seu-
lement parvient à vingt ans. 

Ainsi, les conditions pitoyables qui 
sévissent dans ces pays ont pour effet 
d'éliminer, avant qu'ils deviennent 
adultes, la moitié des êtres humains qui 
viezînent au monde. Les conséquences de 
cet état de choses sont désastreuses. 
C'est comme si la moitié des individus 
qui voient le jour étaient déficients, 
qu'ils avaient une bouche â nourrir et 
pas de mains pour travailler. La moitié 
des enfants meurent avant d'être en 
mesure de fournir un travail productif 
quelconque, et l'être qui vient au monde 
en Asic n'a pas une espérance de vie 
excédant trente ans. 

Toute nation moderne industrialisée 
périrait à ce régime. La tragédie de la 
forte mortalité des populations asia-
tiques est d'abord humaine, mais aussi 
économique. 

Salvador en 1951 (et encore à titre 
transitoire pour préparer une union 
douanière)! 

On comprend fort bien que ta Grande-
Bretagne ait songé â cette formule pour 
se ménager des débouchés en Europe 
occidentale, sans renoncer à sa « préfé-
rence impériale ». L'Europe du marché 
commun intervient pour 14 % dans ses 
exportations (et le Commonwealth pour 
37%). Or à long terme le marché 
du Commonwealth se contracte, tandis 
que la capacité d'absorption des six va 
croissant. A cela s'ajoutent les difficultés 
de la conjoncture actuelle. Le Financl al  

marché commun aux prodùits dés pays 
tiers, ou bien exigerait une réglementa-
tion extraordinairement compliquée, et 
sans doute inefficace. Elle laisse en dehors 
l'agriculture et les territoires d'outre-
mer. Elle ne prévoit ni harmonisation 
des législations, ni effort collectif pour 
faciliter le reconversion des entreprises 
et la séadaptation de la main-d'oeuvre, 
ni institutions communautaires. Bref, 
tout en multipliant les pressions concur-
rentielles, elle nous assure beaucoup 
moins de garanties et d'avantages. Elle 
repose sur un inégalité choquante des 
charges et des obligations. Cela revient 

Le Daron Snoy 

cc Les pionniers de l'Europe avec nous » 

• La zone de libre échange 

et les Six. 

L'opinion publique s'est à peine fami-
liarisée au yocable marché commun 
qu'on l'a priée de s'intéresser à la « zone 
de libre échange ». Bien peu de Frânçais 
savent la particularité qui la différencie 
d'une « union douanière » : l'absence 
de tarif extérieur commun et de poli-
tique commerciale commune à l'égard 
des pays tiers. Ils sont en cela excusables; 
cette invention d'experts n'a jamais été 
soumise à l'épreuve des faits. On n'en 
cannait qu'un seul exemple un projet 
d'accord entre le Nicaragua et le San 

Tirnes prévoit qu'en 1958 l'industrie 
britannique aura des difficultés â se 
maintenir sur les marchés extérieurs 
« La récession aux États-Unis et au 
Canada aggravera encore cette tendance, 
dit-il, aussi la Grande-Bretagne cher-
chera-t-elle l'an prochain â se créer 
un marché de remplacement et s'effor-
cera-t-elle de mettre sur pied la zone 
européenne de libre échange. » 

Ce que l'on comprendrait beaucoup 
moins, c'est que les partenaires de la 
communauté économique européenne 
acceptent de se plier aux conditions 
britanniques la zone de libre échange, 
ne comportant pas de politique commer-
ciale unifiée, ouvrirait les portés du  

à dire aux pays du continent: « Je veux 
bien vous vendre, mais non vous acheter. 
Je veux entrer dans votre club, mais non 
payer la cotisation. » 

Qui plus est, la zone de libre échange 
parait s'inspirer d'une conception fonda-
mentalement différente de celle qui a 
présidé â la négociation du traité de 
Rome l'essentiel du marché commun 
n'est pas la libération des échanges, 
mais la mise en oeuvre progressive d'une 
politique économique commune. Rien 
de tel dans le projet britannique, dont 
les principes sont strictement mercan-
tiles. La zone de libre échange n'est 
donc point, sous sa forme actuelle, 
un complément de la communauté des 



• La question du remboursement des honoraires médicaux bientôt résolue ? 

Six, c'est véritablement « autre chose ». 
Les sacrifices exigés des partenaires y 
perdraient leur signification profonde. 
Rien ne nous assure qu'ils continue-
raient à y consentit La « zone » risquerait 
donc de dissoudre la communauté, 
comme l'eau fait fondre un morceau 
de sucre. 

Aussi bien l'opposition en France est 

CIIAILES MOU GAN, qui vient de dis- 
paraitre à soixante-quatre ans, était 

niéconn u et contesté en Grande- Bretagno, 
"mis il « i 'ait en en Franco 'son heure de célé-
brité et ,,aêrne do gloire dans les années qui 
précédèrent la guerre les traductions de 
F'outaino et de Sparkenbrokc étaient accueil-
lies par un vaste public avec gratitude et fer-
Peur. Comma tout grand romancier, Charles 
llorgan ne voulait étre qu'un 
conteur d'histoires, mais le ré- 
cit rayonnait par surcroît un 
tel luxa de poésie et de pensée 
qu'il nous jetait dans 'trie sorte 
d'émerveillement à chaque page 
continuée. Notre existence 'tous 
paraissait somnambulique, in- 
certaine entre in sommeil et la 
t'aille, tandis que les perso 't na- 
ges de ces somptueux romans 
atteignaient à une prodigieuse 
intensité de vie et de conscience. 

Après la guerre, bien qtte 
la France et la Résistance 
client enrichi son oeuvre romanesque 
de maîtres livres, vint pour Charles 
'%torgan la temps du déclin et l'heure de 
l'oubli. L'estime publique allait à des écri-
vains plus u engagés », 'noms soucieux 
d'art pur la vague existentialiste portait 
le goût vers une littérature plus tendue et 
plus tourmentée la limpidité et la sérénité 
ile Charles .Morga.i parurent fades, les 
palais étant accoutumés à des nourritures 
piu,i épicées. Dtt coup, Charles Morgan 
cessa d'étre actuel, à supposer qu'il l'ait 
jamais été, car u un romancier platoni-
cien », comma le nommait René Lalou, ne 
salirait jamais être couleur de temps et 
d'histoire. 

Au surplus, Charles Morgan, s'il aimait 
notre pays d'un amour qui lui inspire dans 
les conjonctures tragiques sa célèbre Ode à 
lai Fraucc, s'il adorait les pays charentais 
qu'il égalait dans sort coeur aux paysages 
toscans, était aussi un Britannique de la 
;lns traditionnelle espèce qui tenait pour  

assez générale à ce projet, dans les 
milieux agricoles et industriels. Et nos 
associés sont trop réalistes pour sous-
crire à un tel contrat « léonin ». Les 
préoccupations légitimes des pays expor-
tateurs à bas tarif et la nécessité poli-
tique d'une association étroite entre la 
Grande-Bretagne et le continent excluent 
d'autre part un refus pur et simple. 

sacrées les institutions de la vieille Angle-
terre, fier d'avoir servi dans la Royal IVavy, 
plein de méfiance pour le socialisme et les 
idéologies politiques modernes, ennemi 
déclaré du communisme, dans lequel il 
voyait le péché contre l'esprit. Dès lors, 
avouer un penchant pour l'art et la pensée 
de Morgan, c'était s'exposer à passer pour 
réactionnaire, péril quelesesprisséclairé4 ré- 

pugnentordinairement à courir. 
Charles Morgan n'était 

pourtant pas si bien pensant et 
il y avait un non-conformiste 
dans cet ami des belles et 
antiques coutu mes, et, par 
exemple, sa philosophie dc 
l'art, de l'amour es de la mort 
tenait plus du platonismè et 
du romantisme que du christia- 
nisme orthodoxe. Sa religion de 
l'art était à l'opposé du jansé-
nisme vers lequel incline en 
cette matière toute religion 
Charles Morgan pensait que 

les contradictions de la chair et de l'esprit, 
les déchirements des amours impossibles 
ont leur absolution dans le mystère d'où 
procède toute naissance et dans lequel 
s'anéantit toute mort, et cette certitude libre 
de désespoir et de remords est bien faite pour 
déconcerter les moralistes sans mystique et 
les métaphysiciens de l'absurde qui ont la 
faveur du siècle. 

Puisque l'apparence doit imiter 1e réel, 
suivant la loi platonicienne, Charles Morgan 
est mort d'un coup comme ce Sparken-
broke dont il avait fait la parabole vivante 
de l'artiste selon son coeur, regagnant u cette 
immortalité sans rupture o que n'abolissent 
pas les deux mensonges de la naissance et 
de la ,no'rt. Que cet au-delà auquel Charles 
Morgan ne voulait pas donner de visage 
dans l'excès sans doute du respect et de 
l'humilité se fesse hospitalité et grâce pour 
ce platonicien du XXO siècle qui a su 
trouver ici-bas dans la fugitive histoire des 
hommes tant de reflets d'éternité. ÉT. R. 

Ces contrepropositions françaises ont 
donc relancé la négociation, en l'orien-
tant vers des accords très empiriques, 
par secteur et par produit; -- 

L'échec de la zone de libre échange ne 
signifie pas l'impossibilité de surmonter 
certaines divergeùces, notamment en 
ce qui concerne l'agriculture. « Nous 
sommes des pionniers, disait le Baron 
Snoy, président belge •du comité des 
experts de Bruxelles. Nous partons avec 
ceux qui sont prêts à partir. » La meil-
leure solution serait sans doute de 
charger la commission européenne du 
soin de la négociation, au nom des six 
pays. On peut faire confiance au réalisme 
des Britanniques: ils ne tiennent compte 
que des faits. Que l'Europe s'engage dans 
la voie de la réussite, et ils y viendront 
sûrement, d'une manière ou d'une autre. 

• Vers la normalisation des rapports 
entre les médecins et la Sécurité 
Sociale 

Les rapports entre les médecins et la 
Sécurité Sociale vont entrer prochai-
nement dans une phase décisive. 

La Table Ronde des honoraires médi-
caux, présidée par M. Bacon, a per-
mis de dégager un certain nombre de 
principes sur lesquels l'unanimité des 
représentants de la majorité s'est faite. 

Nous résumerons brièvement l'essen-
tiel des dispositions retenues 

- des tarifs d'honoraires devront être 
fixés par conventions entre syndicats 
médicaux et caisses 

- des dérogations pourront être ad-
mises pour tenir compte de la notoriété 
du praticien et des circonstances parti-
culières dans lesquelles l'acte médical a 
été exécuté. 

Signalons enfin que le Comitéa prévu 
qu'au cas où les tarifs des conventions 
passées par les caisses de Sécurité 
Sociale apparaîtraient comme étant trop 
élevés le ministre du Travail ou le mi-
nistre de la Santé publique aurait la 
possikilité d'introduire un recours devant 
un organisme qui sera défini ulté-
rieurement. 

Mais la signature de conventions sur 
la base de tarifs supérieurs aux tarifs 
d'autorité actuels entraînera de la part 
de la Sécurité Sociale un sérieux effort 
financier. Il n'est pas exclu de penser 
qu'une solution puisse également être 
trouvée dans ce domaine. 

CHARLES MORGAN OU L'INACTLJALITÉ DE L'ÉTERNEL 

Vn romancier 
platonicien. 



ENQUÊTE 	 - 

L'opinion informée ou chloroformée? 

LA DÉMOCRATiE A BESOIN DE VÉRITÉ 

D IRE que les Français se désintéressent 
de la politique est devenu une bana- 

lité à partir de laquelle on trace un sévère 
portrait de nos concitoyens, dénués de 
sens civique, âpres au gain, insensibles 
aux grands problèmes de ce temps. 

Une analyse superficielle de l'opinion 
semble donner raison à tous les pessi-
mistes. On découvre ainsi qu'en 1945 
Ho Chj-Minh était inconnu de 66 % des 
lecteurs du Parisien libéré et de 46 % 
des lecteurs du Figaro ('). En question-
nant le public, on apprend que Paul Bacon 
peut être ministre socialiste de l'Infor-
mation, marchand de jambon ou assas-
sin de deux chauffeurs de taxis! et 
qu'Aneurin Bevan est un chef indien 
ou un acteur de théâtre (2)... 

On peut aussi constater que les Fran-
çais se sont plus vivement intéressés à 
la guerre d'Algérie lorsque leurs feuilles 
d'impôts ont été menacées que lorsque 
la Commission de Sauvegarde publia 
son rapport... 

Mais comment établir un réquisitoire 
lorsque l'on voit ces mêmes Français 
ardents au travail, généreux et enthou-
siastes devant l'aventure d'un abbé 
Pierre ou l'opération «Coeurs d'enfants,, 
qui, sur un simple appel d'Europe n° I, 

reçoit plus de 140 millions... 
Des hommes politiques,, comme 

.Antoine Pinay ou Pierre Mendès-
France, ont connu une certaine popula-
rité lorsqu'ils étaient au pouvoir. Leur 
style, leur souci du contact avec l'opi-
nion ont été certainement plus décisifs 
pour leur popularité que leur politique 
proprement dite. Il y a là matière à 
réflexion. 

En fait, les Français semblent avoir 
conservé une certaine sensibilité qui 
s'oppose à cette impression de vieillisse-
ment et de sclérose qu'on leur attribue 
trop souvent. S'ils présentent cette 
contradiction, peut-être faut-il chercher 
ailleurs qu'en eux-mêmes certaines rai-
sons de leur attitude. 

Pour s'intéresser à la vie du pays 
et à celle du monde, il faut d'abord la 
connaître. 

Le public français est-il informé 

Apparemment oui. Plus de 90 mil-
lions d'imprimés sont vendus chaque 
semaine, depuis les quotidiens jusqu'aux 
mensuels en passant par les hebdoma- 

daires, 	illustrés 	ou 	non. 	Pour 
12 900 000 foyers on peut compter envi-
ron ii millions de postes de radio (3)  et 
déjà 500 000 téléviseurs. 5 200 salles 
de cinéma proposent les « actualités » 
à chaque séance. Des réseaux serrés 
d'informateurs et d'agences à l'affût de 
tous les événements maintiennent le 
contact avec l'univers. On a calculé qu'en 
deux heures une noùvelle pouvait être 
connue du monde entier. C'est un fait 
sans précédent dans l'histoire de l'huma-
nité. 

Malheureusement, quand on entre 
plus avajit dans ces merveilleuses tech-
niques, nous nous apercevons qu'un 
tiers de la population du globe ne dispose 
que d'une seule source d'information; 
que, pour la France, radio et télévision 
- toujours dans l'attente d'un statut, - 
subissent le fait du Prince, d'un gouver-
nement à l'autre, et que la presse reste 
soumise à des impératifs économiques 
qui amènent une certaine concentration 
pas toujours favorable à l'indépendance 
d'esprit. 

C'est de cette Presse dont nous vou-
drions parler. Nous le ferons unique-
ment sous, l'angle de son dialogue avec 
le public, laissant de côté M. Del Duca 
aux prises avec Paris-Journal ou 
M. Boussac avec L'Aurore. Nous nous 
souviendrons cependant que l'on vend 
autant de quotidiens qu'il y a de postes 
de radio. 

Quatre ans d'occupation ont soumis 
l'opinion à une guerre de propagande 
telle qu'à la Libération tout le monde 
a souhaité pouvoir penser et juger en 
toute indépendance. Le fait brut a pris 
une saveur nouvelle. Insensiblement la 
presse d'opinion disparaît, prise entre la 
désaffection d'une partie du public et 
l'augmentation de ses frais généraux. 
Elle fait place à une presse dite d'infor-
mation. Quelques chiffres vont nous le 
prouver. 

L'Aube et L'Époque ont disparu. 
Le Populaire connaît un public confi-
dentiel et L'Humanité, qui comptait 
440 000 lecteurs en 1947, n'en possède 
plus que la moitié. 

Or, dans le même temps, des journaux 
comme Le Parisien libéré passent 
de 379  000 à 870 000 exemplaires. 
L'Aurore de 230 000 à 5o6 000 exem-
plaires; Fronce-soir de 58o 000 à 
1 400 000, etc. 

Le même phénomène s'est produit 
dans la presse de province. 

La conquête d'un mythe 

Ainsi les Français, libérés d'un esprit 
de parti, sont devenus les seuls juges 
de l'actualité, grâce à l'information 
objective, indépendante... 

Hélasl faut-il leur dire qu'il n'y a pas 
de neutralité dans l'information? Que 
leur conquête n'est qu'un mythe? 

Malgré toute la bonne volonté des 
journalistes, comment 'pourrait-il en 
être autrement? Songeons que, chaque 
jour, les agences, les repoiters, les corres-
pondants déversent bien plus de nou-
velles qu'une publication n'en peut 
publier (la seule agence France- Presse 
fournit en 24 heures la valeur de 30 pages 
d'un quotidien). 

Ainsi le journaliste est-il condamné 
à choisir les nouvelles. Suivant son 
tempérament, ses options politiques 
personnelles, l'orientation de sa Maison, 
il va mettre en' valeur certains faits 
qu'il juge importants, donner à d'autres 
des places secondaires, passer enfin 
sous silence ceux qu'il considère comme 
négligeables. 

La sélection des nouvelles, la place 
qui leur est donnée et les titres qui les 
annoncent orientent inévitablement l'in-
formation, même dans les meilleurs 
cas, c'est-à-dire dans les publications 
où nous trouvons une complète indé-
pendance économique et politique. 

On est donc amené à constater que, 
si la grande presse française ne fait plus 
naître des opinions, elle crée en revanche 
une mentalité. 

Les quelques exemples que nous 
présentons ici suffisent à montrer com-
ment un lecteur est orienté par un cer-
tain éclairage de l'événement. 

L'annonce d'un satellite artificiel amé-
ricain confirme le cliché de l'invulnéra-
bilité d'Outre-Atlantique si M. Dupont 
lit Le Figaro. En opposant la présenta-
tion de cette nouvelle à celle de L'Huma-
nité, nous voyons mieux comment 
s'affrontent ces stéréotypes que sont 
dans l'opinion « la puissancedesu.S.A.» 
et « la suprématie soviétique ». 

A propos de la guerre d'Algérie nous 
retrouvons le même jeu 

En ouvrant L' Écho d'Alger, M. Dupont 
découvre que ce sont bel et bien les 
fellagha qui ont tué le Père de Foucauld. 



ENQUÊTE 

Comment on accommode un fait brut., par te choix des titres et tic 

Déjà les fellagha'! 
	

Raid ou opératios 

Ce n'est donc pas d'aujourd'hui qu'il n'y 
a rien à faire avec ces gens-là!... Aussi 
est-il tranquillisé quand Paris-Presse 
lui dit que « trois tueurs,, ont été abattus 
au cours d'une cc opération ». Ces mêmes 
tueurs deviennent plus simplement les 
« tués » d'un « raid » pour les lecteurs 
de L'I'Iu,flarlité à qui l'on donne une 
nouvelle preuve de la cruauté d'une lutte 
où d'innocentes victimes tombent chaque 
jour. 

Ainsi en regardant les journaux de 
tendances différentes, découvrons-nous 
une présentation de l'actualité qui tient 
toujours compte de quelques cc stéréo-
types » qui constituent, semble-t-il, 
l'opinion durable (4). 

En jouant de la sorte on risque de 
chloroformer une opinion qui ne reçoit 
plus d'enseignements de l'actualité. 
Chaque lecteur trouve, avec satisfac-
tion, dans sa presse la constante 
confirmation de sa clairvoyance et, 
par conséquent, de son intelligence. 

Cet état de chose amène, en échange, 
une stabilisation instinctive du public 
autour de divers titres. Ainsi, sur 
zoo lecteurs du Figaro, ii sont ouvriers, 
alors qu'il y en a53 sur iooàL'Hurnanité. 
De même, lorsque 38 électeurs M. R. P. 
lisaient Le Figaro, on en trouvait 7  à 
L' Aurore et o â Franc-Tireur! Or 
aucun de ces trois titres n'est apparem-
ment lié à un parti politique (5). 

Sa Majesté le Public 

Faire un journal comporte des servi- 

tudes dont la moindre n'est pas celle 
de vendre. Or, pour vendre, il convient 
de plaire. Malheureusement, les événe-
ments donnent trop souvent â la presse 
le rôle dé porteuse de mauvaises nou-
velles, et cela n'est agréable ni pour elle, 
ni pour le lecteur. Que faire alors, sinon 
tenter d'échapper à cette difficile et 
austère actualité? 

C'est ainsi 'que l'assassinat de la 
crémière prend le pas sur les faits poli-
tiques ou sociaux du moment. Les pre-
mières pages de certains quotidiens valent 
d'être méditées à ce sujet. Parmi les 
hebdomadaires importants, on en trouve 
qui offrent 4  pages de photos et une demi-
page de textes sur l'actualité pour 
£7 pages de crimes et d'accidents ou bien 
5 colonnes d'échos pour un ensemble de 
24 pages. 

Pour en arriver là, il a bien fallu un 
public complice. A çet égard, les enquêtes 
sérieuses menées par de grands jour--
naux eux-mêmes sont significatives 
des goûts des lecteurs. Ainsi, apprend-on 
que 97 % des lecteurs du Parisien libéré 
lisent les faits divers en totalité. Cette 
rubrique est également lue en premier 
par 66 % des lecteurs habituels de 
Fronce-soir. 

Public flatté, public sommeillant, 
produit inévitable d'une information 
superficielle qui place sur le même pied 
le fait divers crapuleux, le lancement 
du Spoutnik, le roman d'amour d'une 
princesse et la guerre d'Algérie. 

Ilserait instructif de dresser l'état 

des informations et des commentaires 
sérieux donnés au public français à 
propos de la guerre d'indochine, de la 
C. E. D. et des événements d'Algérie. 
Pour être exact, cet inventaire devrait 
tenir compte également de l'importance 
de la diffusion de ces textes. On resterait 
sans doute stupéfait devant le vide repré-
senté par des milliers de tonnés de papier. 
Bien sûr le dialogue journalistes-lec-
teurs n'est pas seul en cause, il faudrait 
aussi tenir compte des sources d'infor-
mation et des influences politiques et 
financières, mais ceci est une autre 
histoire... 

Ces quelques observations, quoique 
rapides et volontairement limitées, suf-
fisent à nous rendre sceptiques sur les 
possibilités d'un renouveau d'esprit 
civique dans le pays par l'intermédiaire 
de la grande presse. Après avoir survécu 
à bien des difficultés économiques, elle 
a conquis le marché et ne semble pas 
disposée à abandonner ses habitudes et 
son cc apolitisme », à moins qu'elle n'y 
soit contrainte par la pression d'un 
public devenu plus attentif et plus exi-
geant. 

Un étonnant silence 

En pensant à cela, on reste un peu 
déconcerté par le rôle si effacé que jouent 
les grands partis politiques dans la 
construction de l'opinion publique. Ce 
rôle est si discret qu'il prend l'allure 
d'un étonnant et extraordinaire silence, 
que le style désuet des campagnes 
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ominentatres 

U disent le contraire. 

on tueurs ? 

électorales ne risque pas de combler! 
Or, pour l'homme de la nie, ce silence 

exprime la sclérose et l'inadaptation 
aux réalités de la part de partis qui 
semblent entièrement absorbés par des 
luttes byzantines étrangères aux inté-
rêts du pays. Ainsi, là encore, n'avoir 
pas de politique est une manière d'en 
avoir une. Le silence dont nous parlons, 
en exprimant une coupure avec l'opi-
nion, crée un état d'esprit, amène des 
jugements. A travers lui, le public se'fait 
une image hostile des partis et des 
hommes politiques, puis porte un juge-
ment analogue sur le Parlement et, à 
travers celui-ci, sur la démocratie. 
Ceci est d'autant plus regrettable qu'à 
l'inverse des autres le Parti Comniuniste 
a conservé ce souci de l'opinion et 
semble avoir bien souvent gardé le 
contact avec ses électeurs. Or sa pro-
pagande est parfaitement primaire, basée 
sur la répétition. C'est l'application 
du principe léniniste de rattacher à 
l'essentiel tous les faits de détail. 

L'exemple que nous venons de donner 
n 'est pas fait pour apaiser les appré-
hensions qui naissent dans notre pensée 
à la seule évocation du mot de « propa-
gande ». Or il faut surmonter notre 
préjugé et admettre qu'il peut s'agir 
de la meilleure ou de la pire des choses. 

La propagande devrait être la tech-
nique indispensable qui relie un groupe 
idéologique,, un gouvernement à un 
peuple. Mais, par le caractère scienti-
fique qui lui est maintenant donné,  

elle peut devenir un terrible moyen 
d'asservissement des esprits. 

Il peut cependant exister une propa-
gande démocratique qui respecte la 
dignité de l'homme et sa liberté. Il 
s'agit alors de mettre en oeuvre les 
techniques nécessaires à une information 
et à un dialogue réel entre les cadres d'un 
pays et l'ensemble des citoyens. C'est 
pourquoi nous nous indignons de voir 
proposer comme travail psychologique 
en Algérie les méthodes pratiquées au-
delà du rideau de fer et généralement 
connues sous le nom de cc lavage de 
cerveau ». Ainsi, paraît-il, seront rendus 
« à la communauté franco-musulmane... 
des citoyens français » (6) I On croit 
rêver. 

Une démocratie ne saurait se conten-
ter de citoyens jréfabriqués, mais elle 
ne saurait non plus communiquer un 
idéal si elle-même en est dépourvue. 
C'est pourquoi la propagande reste, 
à nos yeux, un signe de vitalité. 

Dire à ce pays, simplement, clairement, 
par tous les moyens modernes d'infor-
mation sa véritable situation dans tous 
les domaines, luimontrer ses chances, c'est 
le réconcilier avec la politique, celle qui 
peut l'intéresser profondément, c'est-à-
dire celle qui concerne les vrais 'pro-
blèmes de ce temps. 

En un mot, apporter à chacun ce que 
Joseph Folliet appelle l'éclairage et le 
chauffage! Éclairer le public, c'est-à-dire 
l'informer en lui donnant suffisamment 
de nouvelles authentiques qui lui per- 

mettent de juger et d'avoir des points 
de comparaison. 

En travaillant ainsi on développe 
l'esprit critique et non pas l'esprit de 
dénigrement. On utilise enfin l'événement 
comme un stimulant qui provoque la 
réaction de l'opinion et la rend partici-
pante à l'actualité. Chauffer le public, 
c'est-à-dire lui inspirer un certain 
nombre de sèntiments et d'attitudes, 
car il ne suffit pas d'éclairer les intelli-
gences pour éduquerleshommes.Aujour 
d'hui la propagande doit prendré le nom 
de vérité. Dans une telle conjoncture, il 
n'est pas sûr que la presse elle-même, 
mise dans une atmosphère nouvelle, avec 
une opinion moins passive, ne rende, à 
son tour, un autre son... Tout se tient. 
Que ceux qui ont des responsabilités 
dans la vie du 'pays s'acharnent à 
rétablir le contact avec le public. Le 
reste viendra par surcroît. 

ANDRÉ SCIIAFTER. 

(3) Institut d'Opinion Publique. 
(2) La Ne/, n 67-68. 
(3) Y compris les postes non déclarés f 
(4) Nous comprenons les stéréotypes comme des 

jugements de base très simples qui constituent un peu 
les ressorts de l'opinion. En France, lis sont multiples, 
en raison des caractéristiques du public. 

Ils semblent qu'ils soient tonnée en fonction des 
pressions do groupes sociaux, potitiques ou religieux. 

Dans les pays totalitaires, les stéréotypes sont créés 
artificiellement par la propagande, dont ils sont d'effi-
caces serviteurs, 

(5) Sondages 1955, n° 3. Élections du 10 novembre 
1946, 

(6) Voir dans Le Monde du 23 janvier tp8, page 4, 
l'analyse de la notice officielle qui fixe les règles de 
l'action psychologique da,sa les camps d'hébergement. 
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QUESTIONS D'AUJOURD'HUI 

A Ujt)URD'IIUI même, 14 février 1958, 
je recevais une enveloppe faisant 

suivre mon nom d'un titre prometteur 
« Président de la Conimission des Affaires 
ttrangères de l'Europe ». J'ai voulu 
croire que mon correspondant ne s'était 
pas simplement égaré dans la nomencla-
ture coSpliquée des institutions euro-
péennes, mais qu'il était bien çonvaincu 
de l'existence d' « Affaires Étrangères de 
l'Europe », d'une politique étrangère de 
l'Europe I 

Nous en sommes, hélas I fort éloignés. 
Mème l'engagement réciproque des 

Six d'oeuvrer ensemble à l'édification 
d'une économie européenne dans les 
conditions précisées par des traités ne 
suffit pas à créer une solidarité d'intérêts. 
Bien au contraire, celte-ci ne naîtra que 
progressivement d'une volonté continue 
se traduisant par une certaine poli-
tique européenne d'unification qui per-
mettra seule de surmonter les obstacles 
provenant des structures nationales dif-
férentes, de concilier tes oppositions 
d'intérêts, de créer une nouvelle coordi-
nation des activités à l'échelle de la com-
munauté. Cette politique d'intégration 
exigera constamment des options éco-
nomiques, sociales, financières, moné-
taires qui seront d'autant plus difficiles 
sur le plan de la communauté que la 
solidarité d'intérêts ou, si l'on préfère 
cette expression courante, ((l'intérêt 
général » n'y existera encore qu'en puis-
sance ou en vouloir, et non pas encore 
dans les faits. Autrement dit: comment 
et par qui sera « gouvernée)) la commu-
nauté économique? 

L C pouvoir politique dans les commu. 
nautés est partagé entre les commis- 

sions (ou la Haute Autorité C. E. C. A.), 
les conseils de ministres nationaux, et 
l'Assemblée, sans oublier l'influence 
qu'exerceront les syndicalistes et les 
professionnels qui composeront le 
Comité Économique et Social. 

Comment s'opérera en fait la concilia-
tion des intérêts et des doctrines, quels 
seront l'esprit, l'objectif, le programme 
qui présideront aux décisions et comman-
deront les grandes options? En un mot, 
comment se dégagera et se précisera la 
politique seloii laquelle seront gouvernées 
les communautés? 

Nous pensons que le rôle essentiel dans 
cette formation d'une politique euro-
péenne des communautés appartiendra à 
l'Assemblée, et par elle aux partis 
politiques. 

Certes, les fonctions imparties à 
l'Assemblée par les traités sont modestes, 
mais le précédent de la C. E. C. A. indique 
suffisamment que les gouvernements et 
plus encore les commissions européennes 
seront conduits à s'en remettre à 
l'Assemblée du soin de dégager les  

options fondamentales. Dès maintenant 
ne constatons-nous pas que les gouver-
nements, incapables de s'entendre sur le 
choix du siège des institutions, s'en sont 
quasi déchargés sur la future assemblée? 

Comment pourrait-il en être autre-
ment? Les gouvernements nationaux 
apporteront constamment dans les 
conseils la préoccupation de l'intérêt 
national qu'ils ont la mission de défendre; 
au surplus leur orientation politique sera 
souvent différente. Quant aux commis-
sions constituées par un dosage aussi 
exact que possible des intérêts et des 
partis, elles ne pourront parfois que diffi-
cilement trancher dans les limites d'ail-
leurs assez étroites de leur compétence. 
Ajoutons qu'il arrivera que les majorités 
qualifiées exigées au Conseil pour les 
délibérations importantes seront impos-
sibles à obtenir, alors que cependant une 
délibération positive est nécessaire. 

Il reviendra donc, croyons-nous, à 
l'Assemblée de jouer le rôle décisif, non 
certes en se substituant à l'exécutif dans 
l'administration de la communauté, 
mais en opérant les grands arbitrages qui 
trancherpnt des conflits autrement inso-
lubles, en traçant les orientations fonda-
mentales auxquelles seront ensuite trop 
heureux de se référer au jour le jour les 
commissions et les conseils dans l'exer-
cice de leur pouvoir de décision. 

L'Assemblée aura un double carac-
tère. Elle sera composée de représenta-
tions nationales déléguées par les divers 
parlements. Elle sera également la repré-
sentation des divers partis nationaux 

dont les membres se réuniront par affi-
nité en des groupes politiques européens. 
Ceux-ci seront appelés à exercer 
l'influence dominante dans l'activité de 
l'Assemblée et par là sur la politique des 
communautés. 

Il y a dix ans, nous étions nombreux à 
escompter que des reclassements poli-
tiques s'opéreraient sur le plan des futures 
institutions européennes, ou encore 
que des partis nouveaux se formeraient 
selon des critères plus conformes 
aux problèmes posés. Cependant, que 
l'on s'en félicite ou que l'on le 
déplore, l'Europe politique a commencé 
sur la base des classifications nationales 
d'aujourd'hui transposées vaille que 
vaille à l'échelle européenne. Et sans  

doute ne pouvait-il guère en être 
autrement. 

L'Europe politique n'est plus à créer; 
elle est née, et déjà depuis au moins 
cinq ans, sous les formes d'un tripartisme 
faisant coopérer à la construction euro-
péenne et au processus déjà engagé 
d'intégration économique et politique les 
trois grands courants contemporains de 
pensée et d'action politiques auxquels, 
à l'exclusion des communistes, appar-
tiennent plus ou moins nettement les 
divers partis de nos six pays: démocrates-
chrétiens, socialistes, libéraux (par ordre 
d'importance numérique.) 

Sans doute les critiques ont-ils beau 
jeu devant cette simplification. 

Le groupe libéral de l'Assemblée 

Vers l'Europe pi 
par FRANçoIs DE MENTUON. 
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Après la vision romantique d'une révolution européenne... 

titiquc? 
L'enthousiasme seul ne construira pas i'Europe 

C. E. C. A., dontIeprésident est René 
Pleven, se présente un peu comme la 
réunion de tous ceux qui ne sont ni 
socialistes, ni démocrates-chrétiens; un 
monarchiste italien y voisine avec un 
radical français mendésiste; un « indé-
pendant paysan') français avec un libé-
ral anticlérical belge;un libéral allemand 
que nous situerions à l'extrême droite 
avec un libéral italien que nous quali-
fierions de radical de gauche. Les 
conceptions économiques ne constituent 
même pas pour eux un trait commun; 
certains sont plus pIanistes que tous les 
démocrates-chrétiens, tandis que d'autres 

nt des lib&aux très orthodoxes. 
Si le groupe socialiste de l'Assemblée 

C. E. C. A. présente une certaine homo- 

généité, dans les matières économiques 
et sociales qui sont de la compétence de 
cette assemblée, il n'y a guère de points 
communs sur la politique étrangère dans 
le groupe socialiste de l'Assemblée 
Conseil de l'Europe entre Britanniques, 
Allemands, Français. 

Le groupe démocrate-chrétien pré-
sente lui aussi plus que des nuances 
entre ses rtembres à l'Assemblée 
C. E. C. A. Bien souvent les M. R. P. et les 
démocrates-chrétiens italiens ne conci-
lient que très difficilement leurs positions 
avec les C. D. U. et les P. C. S. lorsqu'il 
s'agit de délimiter les domaines respec-
tifs de l'initiative privée et ceux de l'orga-
nisation communautaire. 

Cependant, quelles qu'aient pu être nos 

réserves et quelles que soient encore nos 
inquiétudes, nous devons maintenant 
partir de ce tripartisme sommaire pour 
construire politiquement l'Europe. 

Mais jusqu'ici l'activité politique euro-
péenne, même pour les socialistes, s'est 
trop développée en vase clos dans les ses-
sions espacées des assemblées euro-
péennes et de leurs commissions. Entre 
la vie politique des assemblées euro-
péennes et la vie politique des parle-
ments nationaux, il ne s'est pas produit 
une symbiose suffisante. Le climat y est 
si différent que les préoccupations 
majeures ne se rejoignent pas toujours 
de Strasbourg à Paris, ou de Strasbourg 
à Bruxelles, et il existe souvent un grand 
écart entre les sentiments ardemment 
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QUESTIONS D'AUJOURD'HUI 

européens, pour gouverner selon les 
règles constitutionnelles nouvelles qui 
les régissent, soient sans cesse obligés 
de se retourner chacun vers son par-
lement national pour lui soumettre 
telle disposition dite encore cc législative' 

L'Assemblée de la Communauté a 
reçu expressément la mission d'élaborer 
des projets en vue de permettre son élec-
tion au suffrage universel direct. 

Fréquemment, l'élection de l'Assem-
blée européenne est présentée dans une 
perspective qui ne nous parait plus 
adéquate. Pour passer, dit-on, de 
l'Europe économique à l'Europe poli-
tique, l'élection au suffrage universel 
d'une assemblée est indispensable. Cette 
assemblée aurait pour tâche de « créer n 

l'Europe politique. On rejoint la vision 
romantique aujourd'hui dépassée d'une 
sorte de révolution européenne substi-
tuant brusquement aux souverainetés 
nationales un pouvoir fédéral. Je ne 
pense pas que cette conception puisse 
encore se défendre après les expériences 
de l'Assemblée ad foc en 1952-1953 et de 
la C. E. D. entre 5952 et 1954. Ni psycho-
logiquement, ni politiquement, elle ne 
correspond aux réalités. Une mutation 
brusque du national d'aujourd'hui au 

De gauche â droite t MM. Ch,istian Pineau, Maurice Faute, von Brentano et Haltotein 

Une volonté de consultation réciproque. 

européens de presque tous les parlemen-
taires de Strasbourg et la tiédeur parfois 
pleine de réserve de leurs collègues 
appartenant au même parti dans les 
parlements nationaux. 

Les partis nationaux doivent définir 

leur politique européenne 

Jusqu'ici, en effet, la politique euro-
péenne des partis n'a consisté en général 
qu'à se prononcer pour ou contre l'inté-
gration européenne. Certes, ce débat 
continuera, à l'égard notamment de la 
zone de libre-échange et de l'évolution 
ultérieure des institutions européennes.. 
Mais le plus urgent maintenant est de 
nous placer devant les problèmes 
concrets que pose immédiatement le 
fonctionnement des communautés, telle 
la prochaine conférence qui se réu-
nira pour dégager les lignes directrices 
d'une politique agricole commune ou 
les premières conséquences de l'asso-
ciation des pays ou territoires d'outre-
mer à la communauté. 

N'oublions pas surtout que le traité de 
la C. E. E. prévoit « la coordination des 
politiques générales des États membres o,. 
C'est donc toute la politique économique 
que chaque parti doit reconsidérer en 
fonction de la communauté européenne. 

Les problèmes institutionnels eux-
mêmes ne sauraient demeurer longtemps 
en dehors de cette révision. Comment, en 
effet, incorporer ou superposer l'un à 
l'autre deux régimes constitutionnels  

aussi différents que celui hérité du passé 
dans nos vieilles démocraties parlemen-
taires et celui créé par les traités 
européens? 

A l'ancien dualisme exécutif-législa-
tif, les communautés ont substitué le 
dualisme exécutif-contrôle. L'exécutif 
cômmunautaire gouverne selon les règles 
fixées par un traité qui se présente à la 
fois comme une constitution, une loi 
organique, une loi-cadre, et permet ainsi 
au Conseil et aux commissions de 
prendre seuls par rapport à l'Assemblée 
de la Communauté toutes les décisions 
appropriées à leur tâche et aux circons-
tances. A l'Assemblée revient le 
contrôle de l'exécutif, et l'expérience de 
la C. E. C. A. a montré que le contrôle 
o posteriori, seul prévu au traité, se 
transformait aisément d'un consen-
tement général en une collaboration 
constante dans la préparation même des 
mesures envisagées par l'exécutif; -les 
commissions parlementaires deviennent 
vite l'instrument normal et de ce 
contrôle et de cette consultation; l'un 
et l'autre s'avèrent souvent plus réels 
et efficaces que dans nos parlements 
nationaux. 

Mais, fréquemment, les dispositions de 
détail qui seront décidées par le Conseil 
de la C. E. E., selon les pouvoirs que lui 
confie le traité et sous le contrôle de 
l'Assemblée européenne, exigeraient pour 
devenir applicables dans tel ou tel pays, 
selon leur constitution interne, une 
loi nouvelle. Faudra-t-il que les exécutifs L' Euro r 

14 



fédéralisme de demain était peut-être 
concevable il y a dix ans; elle ne vous 
paraît plus aujourd'hui prévisible. 

L'Europe politiqueacommencé à Stras-
bourg avec les premières assemblées 
européennes, elle trouvera demain un 
aliment plus substantiel dans le contrôle 
et l'orientation des nouvelles commu-
nautés économiques; elle se dévelop-
pera par une prise de conscience plus 
concrète des problèmes européens dans 
les partis politiques nationaux, ensuite 
par la formation progressive de partis 
européens véritables ayant une doctrine 
et un programme précis. L'élection au 
suffrage universel d'un parlement euro-
péen, à une ou, de préférence, deux 
chambres, se présente dans mon esprit 
comme l'aboutissement d'une première 
étape de jolitique européenne depuis 
longtemps déjà en cours, mais qui n'est 
pas achevée. Je souhaite que nous y 
parvenions en 1962, lorsque se posera 
la question de passer à la seconde période 
de transition prévue par le traité créant 
la communauté économique èuropéenne. 

Mais, en parlant d'une Europe poli-
tique, on entend le plus souvent une 
intégration politique venant compléter 
demain l'intégration économique, avec, 

M. Dehousse préside ton grand débat au Conseil de l'Europe 

A l'Assemblée revient un rôle décisif. 

en particulier, une seule politique 
étrangère. 

D'abo'd unifier les politiques 

étrangères 

Que des efforts doiventdès maintenant 
être tentés dans cette direction, nous en 
sommes depuis longtemps convaincus. 
Mais il serait naïf de s'en dissimuler les 
difficultés. N'avions-nous pas cru que le 
Pacte atlantique créait déjà une solida-
rité effective entre ses participants et, 
plus spécialement, entre ses membres 
européens? Nous avons compris cruel-
lement qu'il n'en était rien. Pour notre 
part, n'avons-nous pas délibérément 
ignoré la solidarité européenne lorsqu'en 
1956 nous avons considéré à tort ou à 
raison que nos intérêts primordiaux 
étaient en cause à Suez? 

La première étape serait, semble-t-il, 
un engagement réciproque de consulta-
tion et une organisation commune et 
permanente à cette fin, au moins sur 
tous les problèmes généraux intéressant 
les pays de l'Europe occidentale. L'effort 
tenté en cette direction sur le plan de 
l'O. T. A. N. ne nous parait pas incompa-
tible avec une tentative analogue menée 
parallèlement sur un plan européen. 

Il incombait au Conseil de l'Europe de 

tenter à nouveau quelques progrès 
mêmes modestes en cette direction, sans 
qu'il soit d'ailleurs indispensable que 
tous les États membres acceptent de s'y 
engager. 

Le 28 octobre 1957, l'Assemblée du 
Conseil de l'Europe demandait à ses 
ministres « de mettre sur pied un sys-
tème de consultations complètes en vue 
d'aboutir finalement à l'élaboration 
d'une politique étrangère commune aux 
pays européens». Elle préconisait notam-
ment dans ce but ((la création d'un 
groupe de hauts fonctionnaires qui pré-
pareraient en commun les travaux des 
réunions périodiques des ministres des 
Affaires étrangères ». 

La commission compétente du Conseil 
de l'Europe multiplie ses démarches 
pour convaincre les gouvernements. 

Si cependant cette tentative devait 
échouer comme les précédentes, s'il était 
ainsi prouvé qu'aucun progrès effectif ne 
peut actuellement être obtenu dans la 
voie de la coordination des politiques 
étrangères sur le plan du Conseil de 
l'Europe, ce serait alors aux six nations 
de la communauté économique de 
s'orienter résolument, sans plus tar-
der, vers une politique étrangère 
qui leur deviendrait progressivement 
commune. 

L'assemblée consultative du Conseil do l'Europe â Strasb,urg 

litique est née. 
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Pouvons-flous pratiquer la 
Un entretien entre P.-B. Cousté, membre du Comité dire'cieur des Jeunes Patrons; Alain lion 

I'ierre.De,nard CousU 
	

A tain Banère 

(J  N homme, Pierre Pflimlin, a engagé la lutte contre l'inflation dont 

souffre notre pays. Mais la crise qu'il affronte, les résistances qu'il 

doit surmonter ne mettent-elles pas à nu certaines insuffisances de la poli- 

tique de développement poursuivie jusqu'à présent et certaines imperfec- 

tions de l'appareil de contr8le et d'orientation de notre économie I 

A uAnuftlIg. - Avant. même (le se demander si la France est 
. itctuellcmmieist eut mesure (le pratiquer une véritable politique 

écoutomiuiqite, il smporte (le Bavoir si la science écononiique est 
devenue capable (l'orienter utilement une telle politique. 

Certes, il s'agit encore d'une science toute jeune, qui n'a 
puma pris possession de toutes les données nécessaires pour aboutir 

h des applications totalement efficaces. Mais elle n fait depuis 
viitgt-eimtq ans des progrès appréciables. Les politiques reposant 
sur l'investissement, celles qui poursuivent l'expansion, celles 
mpmi prennent en considération la croissance de l'économie, 
sur umue longue période, sont orientées par les acquisitions 
récentes dc la science économique. Je doute cependant que cette 
science ,oit capable dès nmintenant de fournir des recettes  

absolument efficaces. Je ne le crois pas pour plusieurs raisons. 
La première est que nous travaillons sur une matière essen-

tiellement changeante. Les problèmes économiques ne se réduisent 
pas à un certain nombre de données simples, absolument fermes, 
à partir desquelles il est possible de rechercher une solution 
concrète. L'économie reste une science humaine, dans laquelle 
l'imprévisible est toujours susceptible de se manifester subitement 
sous des formes absolument inopinées par exemple, un conflit 
armé ou une opération dite de pacification sont susceptibles 
de bouleverser les données d'un plan aussi pnrfaitement établi 
qu'il soit. Même sans prendre ces cas extrêmes, il eit souvent 
difficile de prévoir l'apparition de phéaomènes foadamentnux, 
qui changent les bases sur lesquelles on raisonnait. Par exemple 
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iolitique économiquè de nos besoins? 
professeur à ia Faculté de Droit de Paris; Tlzéo Braun, dirigeant syndicalisfr; Pierre Maestracci, directeur d'établissement de crédit. 

niée Drains 
	

f'ietre Maestracci 

je ne crois pas qu'un seu économiste ait prévu en 1940 le redres-
sement démographique auquel on a assisté à partir de la fin de 
la seconde guerre mondiale dans tous les pays de race blanche. 
Je dirai même qu'il est difficile de prévoir, d'une manière certaine, 
lin changement de goût dans la consommation. Par exemple, 
l'exploitation du marché de la voiture populaire ou l'exploitation 
d'une découverte, comme la télévision, ou les applications de 
l'électronique ne sont pas aisément intégrables dans des spécu-
lations d'ordre scientifique, oricntées vcrs une rccherche d'éco-
nomie appliquée. Lorsque de telles données se sont manifestées, 
on peut les intégrer dans les raisonnements économiques mais 
il est difficile d'en prévoir à l'avance la manifestation. 

La deuxième raison pour laquelle la science économique ne 
peut pas donner des prescriptions infaillibles, c'est que, science 
jeune, elle n'a pas encore une vue très précise noa seulement des 
mécanismes économiques, mais encore de ce que recèle le futur. 
Il y  n dans les spéculations économiques une grosse part d'inconnu 
et d'incertain, que aos techniques scientifiques ne permettent 
pas encore de préciser et encore moins de maîtriser. 

Enfin, il est un troisième élément, particulièrement important 
en Franee la pauvreté des instruments d'investigation. Nous 
disposons d'un nppnreil statistique trop imparfait. Certes, notre 
comptabilité nationale est l'une des meilleures qui existe actuel- 

lement. C'est le résultat d'un travail long et patient et, si nous 
ne soriunes pas encore arrivés à des solutions pleinement satis-
faisantes, il y n là un secteur où des progrès considérables ont été 
accomplis. Toutefois, il serait indispensable que des efforts de cc 
genre soient entrepris dans d'autres directions. 

Mais je crois qu'il faut aller plus loin. Entre la recherche sein'-
tifique et l'application, il y a un fossé considérable. L'économiste 
peut fournir le résultat de ses recherches ; il appartient à l'honune 
de gouvernement de les traduire en termes de politique et par 
conséquent d'en adapter les conclusions, de les appliquer en fonc-
tion de la situntion générale. 

- Cette adaptation et cette application pratique requièrent 
d'abord intuition et sens politique. Mais il faut également que les 
hoimnes politiques soient au courant des conclusions auxquelles 
arrive la science. Or, il ne faut pas se leurrer, les hommes qui 
détiennent le pouvoir ont été formés à une époque qui est déjà 
en tout état de cause assez lointaine. Même jeunes, ils risquent 
d'avoir tout de même fait leur éducation économique alors que 
la science économique était encore à quelques pas en arrière. 

Cependant il ne faut certainement pas vouloir aller trop vite, 
car les acquisitions de la science économique peuvent être rapi-
dement remises en question. Ce que l'on croyait vrai aujour. 
d'hui apparaîtra sûrement moins vrai dans dix ans, lien est nins 
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Les enseignements à tirer des 

préeisénteitt porce que la science économique est une science 

jeune et (lit' il fout (1.111e être prudent lorsqu'on croit parvenir à 

con ni 11es cOnclus iot ts. 

Nous nous trouvons là devant l'éternel problème politique 

1'" est tIc savoir choisir, tic savoir doser, de savoir sentir les 

pri.blèines qui se posent. En résumé, je ne pense pas que la science 

éeoitoiiiiqiic puisse fournir des recettcs politiques infaillibles 

Tisais je crois ccpendnnt qu'il faudrait que les acquisitions de In 

science économique soient mieux connues des hommes politiques 

susceptibles de les appliquer. 

l'-D. COUSTt. - L'annlyse de cès difficultés théoriques et 

techniques ne doit tout de même pas nous conduire à des conclu-

sions troll négatives. J'estime, par exemple, que l'expérience de 

cette institution originale de In quatrième République qu'est le Plau 

(le modernisation et d'expansion n été très féconde et que nous 

nvoiis en 1958 ime connaissance suffisante des éléments écono-

iniques. Le fait qu'en Prance on a prévu une planification souple, 

eomportnnt (les objectifs générnux, et que des professionnels, des 

syndicats ouvriers aient été amenés avec les fonctionnaires du 

Plan à élaborer une certaine perspective économique me pnraît 

très heureux. Les besoins restant considérables, ne serait-ce que 

ceux du logement, (le l'habillement et tous ceux qui correspondent 

à l'évolution (l'une civilisation industrialisée, l'expansion doit 

continuer. Or je ne conçois pas le développement de l'expansion 

sans des investissements, non pas réalisés par une décisionstricte-

i,tent individuelle du chef d'entreprise, tennnt compte de sa seule 

entreprise, 'liais dans un ensemble plus vaste, tel que peuvent 

le définir les travaux du Plan ou de certaines professions. 

Le Plan n'est-il qu'un catalogue d'intentions? 

T. nnAun. - Je serai beaucoup moins optimiste. A l'heure actuelle, 

personne ne connaît véritablement les ressources et les besoins de 

l'économie nationale. Ensuite, il ne suffit pas de connaître les 

besoins. Ce qui est primordial, c'est de savoir, en fonction des 

l,esoins, les moyens dont on dispose pour les satisfaire. Je prends 

pour 'ne faire comprendre, un exemple dans une région que je 

connais. Pendant six ails, on a équipé l'industrie locale du 

bûtiinent en ,nnin-d.'oeuvre, en moyens, pour arriver à faire les 

4 000 logements nouveaux jugés nécessaires chaque année. Puis le 

l'nrlcment adopte la loi-cadre sur la construction qui prévoit des 

crédits correspondant à 8 000 logements en cinq ans. Voilà des 

contradictions qui 'te peuvent être admises. Je conclus qu'actuelle-

iaent le français. porce que ne reposant pas sur des données 

politiques générales, aboutit à n'être qu'un catalogue d'intentions, 

ce qui n'est pas suffisamst 

A. DA,snÈne. - Le Plan n'a pas été simplement un catalogue 

(l'intentions. Il n tout de même réussi à donner une orientation 

à la politique (le modernisation et d'expansion. 

Nous sommes passés successivement par deux stades 	le 

premier n consisté à donner au pays un appareil productif moderne 

afin de permettre d'obtenir une production nationale plus élevée 

avec un effort moindre. Lorsque cet objectif a été, non pas plei-

isenteat réalisé, mais déjà partiellement réalisé, on s'est aperçu 

(1 11e l'on pouvait, tout en poursuivant l'effort iaitial vers une 

jilus grande production, orienter l'économie vers le développement 

dola eonsommunatiomt Cela n étéla politique d'expansion qui tout 

dc même n doané des résultats. N'oublions pas que la France 

obtient actuellement, dans l'élévation de sa production, des pour-

centages qui sont parmi les plus élevés que l'on connaisse. 

T. DISAUN. - Il ne faudrait pas mélanger les problèmes. En vérité, 

pour les entreprises nationalisées et les investissements publies, 

le Plan n été plus qu'un catalogue de voeux.Mais, dans les autres 

secteurs, il n'a pu empêcher un déséquilibre total sur tous les 

plans déséquilibre entre la production et la consommation, 

déséquilibre entre l'importation et l'exportation, déséquilibre 

entre l'épargne et les investissements, déséquilibre entre lu 

province et Paris, déséquilibre entre la métropole et les T. O. M. 

Si le Plan avait joué son rôle, il aurait dû servir avant tout à 

rétablir l'équilibre dans ces divers secteurs. 

Apartir du moment où l'on a consacré des sommes importantes 

à In guerre d'Algérie, par exemple, il aurait fallu mettre notre 

économie en accord avec la politique suivie. En définitive, le 

pouvoir politique poursuit ses objectifs propres en dehors de toute 

considération économique, et le Commissariat au Plan établit ses 

prévisions en dehors de toute considération politique. jamais on 

n'arrivera dans ces conditions à éviter les déséquilibres que j'ai 

dénoncés. Au contraire, je pense que le Plan devrait être élaboré 

en fonction des objectifs que le pays s'est assignés je ne vois pas 

comment il peut ta être autrement. Je prends encore d'autres 

exemples. On a signé le traité instituant la communauté éeono-

inique européenne : il faut désormais prendre les mesures néces-

saires pour entrer dans ce traité daas les meilleures conditions. 

J'ai assisté l'autre jour à la conférence de In Table Ronde : quand 

j'y ai entendu dire que le Plan part de l'hypothèse que le budget 

mnilitnire ne sera pas supérieur à ce qu'il était avant 1954, c'est-à-

dire avant la guerre d'Algérie, je n'ai pas pu considérer, per-

mettez-moi de le dire, que ce que l'on nous proposait méritait le 

nom de plan! Voilà le problème. 

A. akRnÈitE. - Ce qui me paraît surtout discutable dans le Plan, 

c'est moins son rôle pour In période passée, où il atout de même 

permis d'atteindre un certain nombre d'objectifs appréciables, 

que la manière dont on lui pose les problèmes à résoudre pour les 

années à venir. Nous péchons, à ce point de vue, à la fois par 

manque d'imagination et par timidité. Je prends un exemple. Un 

des ouvrages parmi les plus réputés, pan il y n trois ou quatre ans, 

pose le problème économique français en fonction de la politique 

à suivre pour réaliser le plein emploi de la main-d'oeuvre. Ce 

problème mc parait vraiment retardataire et aujourd'hui complè-

tement dépassé. Il ne s'agit pas simplement de savoir conunent 

nous allons donner un emploi à une main-d'oeuvre qui va aller en 

s'accroissant, il s'agit de savoir, dès maintenant, comment nous 

allons pouvoir élever le niveau de vie d'une population qui croIt 

rapidement, beaucoup plus rapidement qu'on ne pouvait le 

prévoir il y n quinze ans- Or ce sont deux problèmes différents. 

Lorsqu'il s'agit simplement de trouver un emploi pour une main-

d'oeuvre donnée, il suffit de créer un certain nombre d'occupa-

tions, pouvant étre obtenues par des moyens tout à fait arbi-

traires et très variés. Par exemple, on raconte que, pendant la 

grande dépression aux États-Unis, on occupait un certain nombre 

de personnes à reproduire des maquettes de cathédrales ou de 

monmnents publics. Il s'agissait là uniquement de leur trouver 

un ((job », une occupation. Aujourd'hui, ces e plaisanteries ,,-là 

sont révolues. Il s'agit de doter d'un équipement productif une 

population active qui va devenir de plus en plus nombreuse 

chaque aunée. Nous avons donc un effort d'investissements consi-

dérable à faire, et je ne pense pas que l'on puisse se fier uniquement 

à l'initiative privée, qui cherchera des productions immédia-

tement rentables ne coïncidant pas nécessairement avec les pro-

ductions les plus utiles, en fonction du problème à résoudre. Il 
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;uccès et des échecs du Plan. 

'ne parait donc absolument indispensable de prévoir dans notre 
plan non seulement les exigences d'un équilibre à réaliser dans 
l'immédiat, mais encore les possibilités d'équipement de l'éco-
nomie en fonction du volume de main-d'oeuvre qui ira s'accroissant 
et du volume de la population consommatrice qui, lui aussi, 
s'accroîtra encore plus fortement. Je pense donc que, si nous avons 
péché dans l'élaboration des plans français, c'est peut-être plus 
par un retard de conception que par un défaut d'information. 

P. sunsTuAcci. - Si j'ai bien compris, vous considérez que le 
problème du plein emploi est dépassé en France, ou plus exacte-
ment inactuel. Car on ne peut pas dire qu'il soit dépassé aux 
États-Unis, par exemple. En France même, si le chômage n'est 
pas à craindre dans un avenir proche, on peut redouter une réduc-
tion des horaires de travail se traduisant par une réduction du 
pouvoir d'achat des salariés. Malgré l'optimisme qu'autorise 
l'élan vital de l'économie française, le risque de récession existe, 
en raison même des nécessités de la politique anti-inflationniste 
et de la tentation pour certains de sacrifier le plein emploi à la 
stabilisation. 

Donc, le plein emploi reste un objectif essentiel d'une politique à 
long terme, surtoutsi la conjoncturenécessite une certaine déflation. 

A. BAHRÈRE. - Quand je dis que le problème du plein emploi me 
parait aujourd'hui dépassé, c'est, je le précise, en ce sens que je 
crois qu'un problème plus vaste nous est désormais posé. Une 
politique de développement économique à long terme suppose 
évidemment la solution du problème du plein emploi. Mais, dans 
laie politique qui ne vise qu'au plein emploi, il s'agit simplement 
sic trouver des débouchés suffisants pour justifier la pleine utili-
sation de l'équipement et de la mania-d'oeuvre actuellement dis-
pônibles. Au contraire, dans une politique de développement 
économique à long terme, il s'agit essentiellemônt d'accroître 
la capacité de l'appareil de production nationale pour accroître 
'e bien-être par tête, ce qui implique évidemment l'utilisation 
complète (le la main-d'oeuvre disponible, mais encore quelque 
chose de plus I Ce problème se complique encore lorsqu'on se 
trouve en présence d'une, population qui s'accroît, nomine c'est. 
le cas en France. 

Remédier aux vices de structure 

et rétablir l'éaullibre de notre économie 

F. 3sÀEsTnAcci. - Je crois que, si on voulait tirer les enseignements 
(le ces dix dernières années de planification, on pourrait dire, en 
gros, que le Plan tel qu'il a été pratiqué en Franee n été un succès, 
quant A lu réalisation de certains objectifs de production et à 
l'amélioration globale du niveau de vie. Mais il a été na échec dans 
la mesure où, bien que ce fût lui de ses objectifs essentiels, il a été 
impuissant, à remédier aux vices de structure de l'économie 
française. L'explication de cet échec doit, en dehors de certaines 
erreurs de conception et d'orientation, être trouvée principalement 
dans le fait que notre planification a été "ne planification libérale, 
largement indicative et utilisant des méthodes très souples. Si 
l'on met à part les secteurs nationalisés, les secteurs très concen-
trés où les leviers étaient dans les 'nains dés aut_orités planifi-
catrices, les indications du Plan n'ont pu se diffuser que dc façon 
très imparfaite dans le reste de l'économie. 

La conséquence de ce succès et de cet échec, c'est que tout n'a 
bien marché que tant que le Plan s'est développé dans une conjonc-
ture favorable et tant qu'il était porté par elle. Favorable, la  

conjoncture ne l'était d'ailleurs qu'en apparence, puisqu'elle 
reposait sur un équilibre instable fondé sur la superposition et la 
compensation de deux déséquilibres fondamentaux : le déséqui-
libre budgétaire et le déséquilibre de la balance de comptes. Si 
l'expansion a pu se faire un certain nombre d'années dans la 
stabilité, c'est précisément au détriment de la balance commer-
ciale qui a dû régler les frais de la politique d'expansion dans la 
stabilité. 

Bien entendu, cette politique n'a fait qu'aggraver la crise 
structurelle du commerce extérieur, et, quand, voyant notre situa-
tion aujourd'bui, on se souvient que l'un des objectifs du premier 
plan de 1946, révisé en 1948, au moment du Plan Marshall, était 
d'obtenir l'équilibre du commerce extérieur, sans aide étrangère, 
en 1952, la date d'expiration du plan Marshall, on est maiheurcu-
sentent obligé de constater que le problème fondamental reste 
inentamé I Il s'est même aggravé du fait que, nos conditions 
d'approvisiormement en matières premières étant restées -prati-
quemeat inchangées, chaque progrès dans l'expansion retentit 
immédiatement sur les besoins d'importation. 

T. aRAUN. - Pour moi, l'essentiel est actuellement le rétablis-
semueat de l'équilibre économique. 

Le premier objectif à poursuivre, selon moi, c'est donc une 
meilleure exploitation des investissements et l'orientation vers 
l'exportation du surplus de production que nous aurons réalisé. 
Ce qui suppose la mise en oeuvre de diverses actions qui peuvent 
étre précisées par le Plan, des économies sur les importations, une 
sélectivité dans les investissements privés et publics ; ce qui 
suppose également que soit levée l'hypothèque de la guerre 
d'Algérie. 

Le second objectif, c'est de juguler la hausse des prix intérieurs, 
car, si on n'y parvient pas, nous ne rétablirons pas l'équilibre- - 

économique -et, ce qui est beaucoup plus grave encore, nous 
al,outirons A une nouvelle diminution de nos exportations. 

I-B. coLJsTÉ. - Il y a un déséquilibre sur lequel j'ai quelques 
raisons (le pouvoir répondre avec une relative compétence, c'est le 
déséquilibre import-export. Nous sommes, ai, point de vue de la 
balance générale de nos comptes, dans l'état d'une nation qui est 
sous-industrialisée, parce que nous ne transformons pas nos expor-
tations. Nous exportons trop de produits bruts. D'ailleurs, d'une 
mnamuère très générale, le Français n'est pas exportateur, n'apprend 
pas de langues et ne voyage pas assez, et les professions elles-
mnêmes ne sont pas organisées pour l'exportatioa. Mais je suis per-
suadé que les mesures actuellement prises par les pouvoirs publies 
pour inciter à l'exportation sont de nature à changer véritable-
tuent la mentalité des chefs (l'entreprise. 

P. MAESTHACCI. - La crise d'aujourd'hui, en mettant à nu les 
insuffisances de la politique de développement poursuivie jusqu'à 
présent, nous oblige à un examen de conscience et à un choix 
- choix jusqu'à présent éludé -' puisqu'en raison de la tension 
inflationniste et de la pénurie des devises il est impossible de 
poursuivre la politique d'expansion dans les conditions anté-
rieures. Que faire? Logiquement, on peut énvisager deux grands 
types de solutions. Le premier consiste en fait à donner la priorité 
à la stabilité sur l'expansion. Il utilise des méthodes libérales et 
globales (et qui restent encore d'esprit libéral quand elles sont 
autoritaires, parce qu'elles sont globales): compressions budgétaires, 
tour de vis fiscal, restrictions de crédit, blocage des prix. 

Cette politique est nécessairement insuffisante. D'une part, elle 
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agit surtout sur un tics éléments du déséquilibre, la demande 

publique, mais non sur l'élément de consommation privée, puis-

qu'elle tend A bloquer les prix pour maintenir le pouvoir d'achat. 

D'autre part, sur le plan économique, elle a de graves inconvé-

nients, puisque, compte tenu de la structure du budget et de 

l'importance des dépenses incompressibles, de l'importance aussi 

des dépenses impératives, au moins dans le cadre d'une politique 

donnée les dépenses militaires, elle tend à sacrifier précisément 

les éléments que l'on peut réduire de façon sensible sans s'exposer 

(t ((es réactions ou à des inconvénients immédiats, c'est-à-dire 

les investissements essentiels à l'expansion économique. 

Le deuxième type dc solution qui parait, rationnellement tout 

nu moins, le plus adapté au souci de rétablir la stabilité monétaire, 

sans compromettre le développement économique, consiste à 

s'attacher d'abord à maintenir l'expansion dans son mouvement, 

sinon tians son rythme, et pour cela à ne choisir parmi les moyens 

de rééquilibre que ceux qui sont compatibles avec In poursuite de 

I'expnnsion. Il faut donc préserver les investissements publics 

et privés productifs et l'approvisionnement en matières premières. 

L'effort de compression devra au contraire porter sur la consomma-

don publique et surtout sur la consommation privée afin de libérer 

à la fois dc l'épargne et des produits exportables. Pour atteindre 

ce résultat, il faut agir d'abord sur les revenus. Comme l'aug-

tiieatation tic la fiscalité directe n d'étroites limites dans notre 

système fiscal, il faudra recourir à des formules d'épargne forcée 

ou dirigée. Il faudra aussi agir sur les prix par l'application tem-

poraire dc taxes de consommation sur les produits lion indis-

pensables et dont l'exportation doit étre développée. 

Or ce type (le solution, (liii, à mon sens, est le seul qui soit 

vraiment adapté au problème français netuel, solution d'austérité, 

niais d'austérité temporaire, parce qu'organisée, est aussi celui qui, 

,olitiquucme11t, est le plus difficile à pratiquer. D'abord, les pou-

voirs publics et l'Administration y sont peu préparés. Ensuite, les 

sacrifices et les disciplinesqui, dans cette politique, seraientiinposés 

à l'ensemble de la population et aux entreprises ne peuvent 

l'être que par un gouvernement fort, ne reculant pas devant cer-

taines uuéthodes,done na gouvernement assuré d'une doctrine ferme, 

d'une majorité cohérente et d'une certaine stabilité. Nous en 

solnmes loin, hélas! au moins à certains égards, mais je crois que 

c'est dans la mesure où nous serons ua jour en état techniquement 

et politiquement de pratiquer une politique de ce type que nous 

parviendrons à éviter que la politique d'expansion planifiée ne 

capote nu moindre accident de conjoncture. 

Pour que le pays participe à la politIque de redressement 

T. flaAsjuq. - l'our nous, salariés, ce qui est important, c'est que, 

s'il y n des ntécanis'nes A instituer, des actions à engager pour réta-

blir certains équilibres, nous puissions avoirdesmoyens deeontrôler 

leur application effective. En effet, quand on parle d'austérité, 

il s'agit de savoir de quoi on parle. Il doit parfois y avoir une 

politique d'austérité, lions somlnes bien d'accord, car, dans 

ii'inportc illiel pays, même en dmocratie populaire, il y n des 

circonstances où ii faut faire jouer certains mécanismes pour réta-

Lilir l'équililre économique. Mais à condition que tous partagent 

éqtuitablelnent, ce (lui ne signifie pas dans une proportion sem-

blnL,le, cette austérité, et que nous puissions contrôler les sacri-

fices de chacun. Nous voulons donc des réformes de structure qui 

pertnetteuut effectivement aux travailleurs d'être associés à la vie 

économique du pays, et c'est là un problème essentiel. Cette 

réforme faite, d'autres lnesures deviennent possibles : un certain 

blocage des salaires nu-delà d'un niveau à déterminer, par exemple, 

permettant leur utilisation dans la construction de logements 

ou dans les sociétés de développement régional. Nous sommes 

pour une politique d'épargae, à condition d'avoir un contrôle 

sur les investissements et leur orientation. 

p-n. cousTé. - En ce qui me concerne, j'ai déjà dit que je me féli-

citais de ce que les professions aient été associées à l'élaboration 

du Plan; et, quand j'ai parlé des professions, j'ai précisé que, dans 

ma pensée, il ne s'agissait pas des seuls chefs d'entreprise, mais 

aussi des représentants des syndicats ouvriers. Je suis de plus 

en plus persuadé, surtout au moment de l'entrée de la France 

dans In communauté économique européenne, qu'il faut associer 

les syndicats ouvriers à l'élaboration de la politique économique. 

Car je ne vois pas comment, demain, un chef d'entreprise pour-

rait, pnr exemple, snns donner d'explication à son personnel dans 

le cadre du comité d'entreprise, arréter certaines fabrications ou 

implanter ailleurs une usine nouvelle. Au reste, je ne crois pas qu'il 

y ait une politique économique de droite et une politique écono-

mique de gauche. Je me refuse à entrer dans des querelles de doc-

trine. Nons sommes dans un pays où les structures sont ce qu'elles 

sont. Mais, à l'intérieur de ces structures, il vaut indéniablement 

mieux connaitre les données économiques et agir en conséquence, et 

cela me pnraft vrai de tous les centres de décision, au niveau des 

pouvoirs publies comme à celui de l'entreprise, au niveau des pro-

fessions comme à celui des syndicats. 

T. BRAUN. .- Participer à l'élaboration du plan est insuffisant. 

Certes, il existe actuellement un certain nonibre de textes qui 

prévoient, au moins sur le plan juridique, la participation des syn-

dicats à diverses institutions où s'élaborent des décisions écono-

iniques. Les syndicats sont ainsi représentés non seulement dans 

les commissions du Plan, mais aussi nu Conseil Économique et 

dans d'autres organismes. Ce que nous demandons toutefois, 

c'est de participer non pas seulement à l'élaboration, mais à l'exé-

eution,et d'être partie prenante pour les moyens mis en oeuvre afin 

d'aboutir au plan que l'on s'est fixé. C'est pour nous l'essentiel. 

Je prends un exemple pour illustrer ma pensée: nous participons 

aux commissions des économies régionales. Tant qu'il s'agit de 

recherches, de fixer un programme, on admet notre présence. 

Mais, quand il s'agit des sociétés de développement, organismes 

financiers qui doivent réaliser les plans des commissions des éco-

nomies régionales, on exclut la participation Ouvrière. Ce •que 

nous demandons n'est pas simplement de participer à l'élabo-

ration de l'objectif à atteindré, mais aux moyens mis en oeuvre 

et au contrôle des moyens mis en oeuvre. 

Quant à parler d'une politique économique de gauche ou de 

droite, moi, je ne sais pas ce que cela veut dire. En France, on a 

l'hnbitude de classer la gauche et la droite suivant que l'on est 

clérical ou anticlérical I Si, nu contraire, on veut arriver à classer 

les hommes de gauche et de droite en supposant qu'à droite se 

trouvent les libéraux et qu 'à gauche se trouvent les planificateurs, 

j'admettrais cette classification. Mais une économie de plan 

suppose que l'on dote celui-ci des moyens nécessaires pour réaliser 

les objectifs qu'on lui assigne. Elle suppose aussi une association 

de l'ensemble du peuple à la réalisation de ce plan. Ainsi, si l'on 

veut actuellement atteindre l'objectif de redressement de In 

balaaee des comptes, un préalable psychologique doit être réglé 

faire comprendre à l'ensemble de la population ce dont il s'agit, et 

qui est absolument ignoré. Faute de quoi oantteindra difficilement 

les objectifs du plam 
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d'une solution adaptée à nos problèmes. 

P. MAESTBACCI. - II me parait nécessaire de préciser ce que j'ai 
voulu dire tout à l'heure par politique d'austérité. A partir du 
moment où nous sommes dans une situation de crise qui provient 
du fait que les Français consomment plus qu'ils ne produisent, 
toute solution de retour rapide à l'équilibre implique nécessaire-
ment une certaine austérité. Comment cette austérité sera acquise, 
imposée par l'action de forces incontrôlées ou, au contraire, 
dirigée avec le souci de la justice sociale ? - 

Pour moi, si l'on veut que les sacrifices nécessaires soient compa- 

économie collectiviste planifiée, où il est résolu par des imijonction.s 
émanant 4e l'autorité centrale pour comprimer In consommation, 
afin de dégager mie épargne disponible, autoritairement affectée 
à telle ou telle catégorie d'investissements. 

Dans le système économique qui est le nôtre, le problème se 
pose différemmeut, en ce sens que nous nous refusons à établir 
des contraintes absolument autoritaires pour comprimer d'une 
manière aveugle la consmmntion, afin de dégager cette épargne 
et l'affecter d'une manière également autoritaire à telle ou telle 

Le problème de fond est de 

concilier une direction écono-

mique efficace et la sauve-

garde du minimum d'autono-

mie de décision qui constitue 

un élément essentiel du bien-

être,fait de données matériel-

les, mais aussi psychologiques. 

tibles avec le maximum de justice sociale, il faut que la politique 
de redressement soit effectivement dirigée. Il faut que l'action 
tians le domaine du budget, du crédit, de la fiscalité, des prix 
soit sélective. Ce que je crains c'est que, si la politique de stabili-
sation et d'austérité n'est pas étroitement dirigée, nous n'arri-
vions finalement à la stabilisation peut-être, mais à une situation 
d'austérité beaucoup plus sévère, parce qu'anarchique et injuste. 
Il en sera ainsi si la réduction des investissements publics et privés, 
du fait des économies budgétaires, de la réduction des marges 
d'nuto.flnancement, de l'expectative des entrepreneurs et des 
capitaux, précipite la récession. Il en sera ainsi également si une 
rupture d'équilibre entre la politique des prix et celle des salaires 
iaistitue le rationnement par l'argent.  

A. aAnuÈnE. - Qu'il s'agisse de promouvoir une politique, qui 
. 11e se borne pas seulement au plein emploi, mais soit une véritable 
politique de développement économique,, ou qu'il s'agisse de la 
piestion actuelle du rétablissement de l'équilibre économique, il 
faut toujours savoir dans quelle mesure an peut comprimer la 
consommation pour dégager l'épargne nécessaire à l'augmentation 
de l'équipement. C'est un problème qui se pose dans toute éeo-
miomie. Il se pose dans, une économie capitaliste, oh il est résolu 
par le jeu du taux de l'intérêt et du salaire. D se pose dans une 

catégorie d'investissements. En utilisant une politique sélective, 
il est bien évident que nous nous condamnons dans l'immédiat 
à une moindre efficacité ; mais nous laissons au système plus de 
souplesse ; et, peut-être, au prix d'un certain nombre 
d'imperfections, laissons-nous tout de même aux indi-
vidus une plus grande autonomie et une plus grande 
liberté. 

Or, le bien-être étant un tout et faisant état non seulement 
d'éléments matériels, mais aussi d'éléments psychologiques, je ne 
crois pas que l'individu gagne à être soumis à des contraintes 
tellement fortes qu'il perde toute autonomie, comme cela se pro-
duit lorsqu'on lui impose une compression de la consommation 
en vertu de normes qui ont été déterminées par une autorité 
centrale. Le problème dc fond est donc de savoir non pas tellement 
si nos structures économiques présentent un certniu nombre d'ira-
perfections sur le plan abstrait comme sur le plan logique, mais 
comment elles devront être aménagées pour répondre à une double 
exigcnce essentielle : d'une part, permettre d'établir une pinnifl-
cation souple sans doute, mais satisfaisant avec efficacité aux exi-
gences d'un développement économique à long terme; d'autre part, 
assurer aux individus la sauvegarde du minimum d'autonomie 
de décision nécessaire, afin que les orientations de l'économie 
demeurent accordées à leurs désirs d'hommes. 
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Echec du révisionnisme communiste? 

Aux »ésesptats DU MARXISME-LéNINISME LE RETOUR 

AUX SOURCES N'OFFRE PAS UNE RéPONSE SATISFAISANTE 

1-11ANT que vécut Staline, il était entendu 
I qu'il n'y avait pas d'autre « mar-

xisme » que celui de Staline. Cette infran-
gible certitude assurait le confort intel-
lectuel de tout le monde, ou presque. 
Ceux qui tenaient le communisme pour 
la jeunesse du monde et la religion de 
l'avenir étaient satisfaits d'avoir un Dieu 
vivant, à tout le moins un prophète 
inspiré, et un culte, et une liturgie - et 
une patrie par-dessus le marché, 
lU. R. S. S. Ceux à qui le communisme 
faisait horreur n'étaient pas moins 
satisfaits de confondre dans la même 
abomination Marx et le marxisme, Sta-
line et le communisme - et: la politique 
des Soviets par-dessus le marché... 

Il y avait bien ici ou là quelques 
esprits libres et honnêtes pour s'interro-
ger, en historiens et en philosophes, sur 
les vicissitudes et les mésaventures du 
marxisme. Pourquoi, dès 1924, s'était-on 
mis àdélaisser le marxisme pour exalter le 
marxisme-léninisme? Cette évolution du 
vocabulaire marquait-elle un enrichisse-
ment de la doctrine ou déjà une falsifica-
tion? Pourquoi, à mesure que le pouvoir 
temporel de Staline se faisait plus'pesant, 
devint-il de mode et de rigueur de réciter 
le catéchisme du marxisme-léninisme-
stalinisme? Que signifiaient ces compli-
cations cascadantes du langage ?Continui-
té évolutive d'une tradition philosophique 
et politique? Supercherie ou hypocrisie 
d'un imposteur avide de puissance des-
potique et totalitaire ? Était-ce encore 
Marx que l'on révérait en Staline? 
Était-il, d'ailleurs, tellement nécessaire 
de révérer Marx, lui qui disait avec 
humour qu'il n'était pas marxiste? 

Et pourquoi fallait-il croire en l'infail-
libilité de Staline, seul définisseur de la 
foi, alors que ce même Staline avait, lors 
d'une controverse célèbre, proclamé que 
le marxisme ne comporte pas de thèses 
ni même de conclusions figées et défini-
tives? 

Naturellement, toutes ces questions 
d'intellectuels trop curieux passaient, 
à l'époque stalinienne, pour fariboles de 
petits-bourgeois ou sacrilèges de dévia-
tionnistes... 

Le trouble jeté dans le monde commu-
niste par les décisions du XX° Congrès, 
puis par les événements de Pologne et de 
Hongrie a eu le mérite insigne de per-
mettre à des communistes éminents et 
â d'illustres « compagnons de route » 
de s'interroger à leur tour sur les 
fondements de leur foi. Leur aventure 
marque assez bien les limites qu'ils 
n'auraient pas dû dépasser dans la 
« révision » du communisme tous ont 
éprouvé que leur ambition était exces-
sive et leur tentative funeste à leur 
tranquillité. 

Wolfang Harich, un philosophe 

ingénieur 

L'un des premiers à ne pas comprendre 
le véritable sens de la déstalinisation fut 
un professeur de philosophie de l'Univer-
sité de Berlin-Est, Wolfang Harich. 
Très sincèrment, ce philosophe ingénu, 
communiste chevronné, crut que le 
temps de l'honnêteté intellectuelle était 
arrivé. Dans une belle lettre adressée à 
la direction du Parti au nom d'un groupe 
important de militants, intellectuels 
ou non, il osa demander la réforme des 
méthodes de discussion au sein du Parti 
et la révision de certaines positions 
doctrinales trop éloignées du marxisme-
léninisme. Aussitôt lue, sa lettre lui fut 
imputée à crime le professeur alla, en 
prison. Ainsi finit le dialogue de la désta-
linisation en Allemagne de l'Est,.. On a 
su toutefois que les étudiants de Berlin-
Est, qui avaient déjà, en juin 1953, 
manifesté leur dégoût des murs du 
Parti, continuent de voir en Wolfang 
Harich un maître qu'il ne faut pas 
renier. Cela, la - police ne peut pas 
l'interdire. 

Deux autres témoignages sont venus, 
coup sur coup; illustrer l'effort de cri-
tique et de révision du communisme 
tel' qu'il est le volumineux mémoire 
justificatif d'Imre Nagy, qui fut prési-
dent du Conseil hongrois pendant l'insur-
rection d'octobre et l'ouvrage 
d'analyse idéologique et historique de 
Milovan Djilas, ancien compagnon de  

lutte de Tito et l'un des créateurs du 
régime communiste en Yougoslavie (s). 

Nagy, un communiste ennemi 
de la démesure 

Le mémoire d'lmre Nagy, publié 

(z) lmre Nagy, Un Communisme qui n'oublie pas 
l'homme, traduction d'intro Laszlo, précédé de • Por-
trait d'Intro Nagy,, par Frarsçois Fejtô. - Milovan 
Djilas, La Nouvelle Classe dirigeante, texte français 
d'André Prudhommeaux. (Ces deux ouvrages ont paru 
dansia collection iTribune Libre,, chez Pion, enoctobre. 

novembre '957,) - Dans la mémo collectionne publié, 
avec une préface de Raymond Aron, le dossier complet 
do L. Rivale) ion han g'oise, HjsSre do so,dio.'emenl 
d'octobre. 
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Les statues de Staline ont été abattues, mais non "la prison du système 

clandestinement en Hongrie en 1957 par 
les amis du réprouvé sous le titre Pour 
la défense du peuple hongrois, est pré-
senté en français sous un autre titre, 
moins banal et plus évocateur : Un 
Communisme qui :z'oublie pas l'homme. 
On ne peut se retenir, à mesure que l'on 
tourne les pages, de penser à un autre 
titre, plus bref Gageure. Sans doute 
ce communiste est, dans Je vrai sens du 
mot, un modéré, c'est-à-dire une intel-
ligence qui se méfie de la démesure. 
Sans doute aussi ce communiste, qui 
sait Lénine (et Boukharine) par coeur, 
se veut au service d' « un communisme 
qui a retrouvé ses sources humanistes 
et populaires, un communisme qui se 

met à la recherche de nouvelles voies en 
tentant de se décrocher du lourd héri-
tage dogmatique et sectaire du stali-
nisme ». Mais cette belle définition d'un 
communisme humaniste et populaire 
n'est pas d'Imre Nagy c'est François 
Fejtô qui la donne, dans le (C Portrait » 
qui précède le texte. Nagy, lui, ne va pas 
jusqu'à une formulation tellement sub-
versive. Il s'en tient à une constante 
référence au marxisme-léninisme consi-
déré comme l'application politique du 
socialisme scientifique. Si pathétique 
que soit ce plaidoyer dans sa sécheresse 
touffue, le moins qu'on puisse dire est 
qu'on ne voit pas déboucher le communisme 
selon Nagy SUT un humanisme. 

Djïlas, le militant désespéré 

Le livre de Djilas, La Nouvelle Classe 
dirigeante, qui ne veut pas être une 
« réfutation détaillée de la théorie 
communiste actuelle », est tout de même 
le plus rude acte d'accusation que l'on 
ait dressé contre le commuùisme tel 
qu'il est. C'est aussi le témoignage émou 
vant d'un militant qui a tout donné à 
la Cause et qui découvre de quel «mirage» 
il a été victime, à quelle « imposture » 
il a prêté la main. Et ce témoin a accepté 
de subir la persécution les témoins 
qui courent le risque de se faire égorger 
ont droit au respect. 

C'est aux racines mêmes du commu- 
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nisme que s'attaque Djilas, avec la 
tranquille assurance d'un 'homme qui 
sait de quoi il parle. La polémique contre 
les personnes est absente c'est à peine 
si Djilas souligne d'un mot rapide l'in-
culture monumentale - de Staline, ce 
« tyran philosophe » qui (C n'a même 
pas lu Le Capital » — ce qui est tout de 
même difficilement croyable... Mais « les 
demi-vérités, exagérées et déformées 
jusqu'à la perversion de la vérité», sont 
proprement désintégrées une à une, 
par une analyse impitoyable qui a la 
froide solennité d'un acte d'abjuration. 
Pour tout dire, quand on achève cette 
terrible lecture, on a l'impression que, 

du « communism! actuel », il ne reste 
rien et même qu'il n'y a rien à espérer 
d'un « communisme national » qui est 
une CC contradiction dans les termes » 
et tout simplement (C le communisme à 
son déclin ». En langue triviale, on dira 
que Djilas fait le nettoyage par le vide - 
et nous laisse devant le vide. Nagy, lui, 
moins sûr de lui dans la discussion phi-
losopluque, conserve Lénine, ou plutôt 
le marxisme-léninisme, pour justifier 
l'existence d'un communisme. Djilas, 
non. Par la faute de Lénine, le commu-
nisme est né avec une tare originelle 'que 
l'on pourrait appeler (le mot n'est pas de 
Ojilas) le mimétisme capitaliste. A parler 
sommairement, le léninisme fut une 
tentative faite par un révolutionnaire 
professionnel et son équipe pour appli-
quer au domaine politique, dans un 
pays agraire, féodal et arriéré, les théories 

sociales et •  économiques élaborées par 
Marx au contact d'une société industrielle, 
bourgeoise et en pleine expansion capi-
taliste. Obsédé par les enseignements 
du maître, Lénine a été hanté, dès le 
premier jour de la prise du pouvoir, par 
l'idée qu'il fallait hâter l'industrialisation 
de la Russie, non seulement pour faire 
rattraper à son pays un retard technique 
considérable, mais pour faire que la 
Russie ressemblât au plus tôt à un pays 
où la révolution anticapitaliste serait 
nécessaire et - dans le cas concret de 
la Russie — justifiée après coup. Ainsi, 
sous le couvert d'une idéologie (C anti-
impérialiste », directement issue de la 

critique marxiste, il a créé de toutes 
pièces une société dont toute la structure 
ressemble à celle d'une société capita-
liste - l'État tenant ici la place que les 
trusts occupaient là. Ce mimétisme a 
été poussé si loin qu'aussitôt aprés avoir 
« liquidé » les « classes possédantes 
pour préparer l'instauration d'une 
(C société sans classes », le système léni-
niste (et c'est encore plus vrai en 
Yougoslavie qu'en U. R. S. S.) a sécrété 
une « nouvelle classe » assurant exac-
tement les mêmes fonctions et s'octroyant 
la même puissance tyrannique que la 
bourgeoisie classique des pays capita-
listes. 

Cette description a une grande force 
de persuasion. C'est bien pourquoi la 
critique de Djilas peut apparaître comme 
assez décourageante à ceux qui rêvent 
de sortir l'homme de l'enfer capita- 

liste sans le précipiter dans l'enfer 
communiste... Serait-il donc inévitable 
que le pouvoir économique et politique 
soit détenu par une «classe dirigeante »? 
Ferait-on des révolutions pour changer 
seulement de «classe exploiteuse » ? L'ex-
ploitation de l'homme par l'homme est-
elle une loi naturelle inscrite dans les 
choses et consacrée par l'histoire ?... Bien 
sûr, Djilas ajoute quand même; se 
raécroéhant à la thêsé léninienne de 
I' « industrialisation », que la tyrannie 
n'est plus « inévitable » une fois l'indus-
trialisation accomplie et que « les jours 
de cette nouvelle classe sont désormais 
comptés". Diomen aceipiant! Au total, 
c'est un bilan de faillite que vient de 
dresser cet ancien militant du commu-
nisme. 

Peut-on en sortir? 

Mélancolie de faire de telles lectures, 
à la fois réconfortantes et décevantes... 
Oui, la révision du communisme est 
engagée. Plus gravement, la succession 
du communisme est ouverte - car il 
faudra biS substituer à un mirage une 
espérànce vraie. Plus rien ne tient des 
promesses marxistes et tout demeure 
de l'oppression communiste. Le proléta-
riat continue d'être exploité par une 
« nouvelle classe »; l'aliénation dénoncée 
par :Marx réapparaît dans l'aliénation 
de l'individu dans le Parti; la cité future 
sera une géhenne d'esclaves; les moyens 
de production ne seront pas «socialisés», 
mais confisqués par les bureaucrates... 

On le sait maintenant clairement 
pour des raisons contraignantes de 
politique mondiale, les maîtres actuels 
de l'U. R. S. S. ne peuvent pas supporter 
et ne supporteront pas une déstalinisa-
tion qui excéderait les limites imposées de 
justesse à l'expérience Gomuika. Au 
moins pour le moment, on n'ira pas plus 
loin. 

Et quelques-uns diront, le coeur 
amer, que c'est là peu de chose - ou, 
ce qui revient au même, que beaucoup 
de sang a été répandu pour une libéra-
tion plus. qu'à demi manquée. Il est 
pourtant hors de doute que l'ébranlement 
subi par, le monde communiste est 
énorme. Qui aurait osé, il y a dix ans, 
réver d'un octobre polonais? Qui aurait 
accueilli le livre de Djilas autrement 
que comme le témoignage désolé d'un 
malheureux? 

Et pourquoi, la critique percutante 
de Djilas, les explications un peu sco-
laires de Nagy, les revendications de 
Harich sont-elles pour tout le monde 
des actes plus encore que des témoignages? 
Pourquoi quatre-vingts jeunes gens, 
exilés de tous les pays de l'empire sovié-

'tique (y compris lU. R. S. S.), ont-ils pu, 
en octobre dernier, se réunir à Berlin 
pour répondre à une question considérée 

Us ont échoué au CC printemps d'octobre ».,. 
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comme urgente 	« Que faire pour 
l'Europe de l'Est? » ( i). C'est évidem--
ment parce que le système communiste, 
en tarit que tel et dans son ensemble, est 
remis en question et peut l'être. 

Le monde sait que les étudiantè de 
Berlin-Est, les ouvriers de Poznan et 
tous les Hongrois qui ne sont pas fonc-
tionnaires du Parti sont solidaires de ces 
prisonniers et 4e ces condamnés. C'est 
un événement d'importance, car, du 
même coup, M. Nicta Khrouchtchev 
suit et ne peut plus cacher que son 
empire est peuplé de plus de rebelles que 
de fidèles. 

Faut-il alors s'attendre à des révolu-
tions futures? Si l'on pense à de nou-
veaux soulèvements du type hongrois, 
on se fourvoie les jeunes gens réunis 
à Berlin en octobre 1957 ont eu raison 
de récuser les appels à la révolte, syno-
nymes d'invitation au suicide collectif 
que serait une nouvelle Kuerre mondiale. 

...mais le libre frayait de l'esprit continue... 

Quand les forces spirituelles 

sortent de la clandestinité 

Mais une révolution est en marche, 
qui peut ne pas se perdre dans les saules. 
Ce qu'aucune police, même appuyée de 
blindés, ne peut empêcher, c'est le libre 
travail de l'esprit, la libre recherche d'un 
idéal historique. Quand les forces spiri-
tuelles sortent de la clandestinité - 
même s'il leur faut y rentrer presque 
aussitôt — pour faire la preuve que le 
plus lourd dogmatisme peut être répudié, 
un élan nouveau est donné qui peut et 
qui doit porter au delà de la critique des 
dogmes et instaurer un autre système 
de certitudes. 

Quel peut être et sur quoi peut reposer 
cet autre système de certitudes? Ce 
que nous voyons pour l'instant, c'est, 
une tentative de retour aux sources du 
communisme authentique, ou supposé tel. 
Ce retour aux sources, après trente ans 
de déviationnisme stalinien, est en soi 
un progrès et un acte de libération. 

La question demeure cependant de 
savoir-si cette condamnation — au nom 
des maitres et fondateurs du socia-
lisme scientifique et du communisme 
politique - du communisme tel qu'il 
est devenu, suffit à résoudre les 
problèmes posés par les réformateurs 
désespérés, emprisonnés ou condamnés. 
Y a-t-il vraiment « un communisme 
qui n'oublie pas l'homme » et qui puisse 
se réclamer du marxisme-léninisme? 
Nagy, Djilas, Harich, « révisionnistes ; 
hardis, sont prisonniers de Kadar, de 

(z) Les rapports présentés à celte section d'études 
internationale, (Berlin, Io'12 octobre t957) ont été 
réunis dans une plaquette publiée en supplément au 
numéro 30 de Jeueesse Libre, organe du Conaeil de la 
Jeuneaae Libre de l'Europe centrale et orientale 
(Si, avenue Marceati, Parie). 

Tito, d'Ulbricht, staliniens mal décapés. 
Ne sont-ils pas aussi, et pour toujours, 
prisonniers du marxisme-léninisme et, 
par là, incapables de gagner la partie 
contre leurs persécuteurs? 

Pour qui n'est pas séquestré dans ce 
que Djilas lui-même appelle « la prison 
du système », il est évident que ce n'est 
pas en enfer que l'on trouve les recettes 
de la béatitude. On ne mérite pas de 
prendre part à l'histoire des hommes 
si l'on n'essaie pas de forcer l'impasse 
où le communisme prétend bloquer le 
destin de l'humanité. 

Il y aura bien encore quelques progres-
sistes attardés pour essayer de rafistoler 
les débris d'une dogmatique fallacieuse 
qui a perdu dans les flammes de Buda-
pest jusqu'à son prestige de foi religieuse. 
Mais ceux qui savent lire et ceux qui 
savent voir savent aussi qu'il faut inven- 

ter « autre chose » pour rendre l'espoir 
aux hommes tout ce qui ressemblera 
à l'idéologie « bourgeoise », qui a pré-
paré leinarxisme, tout ce qui ressembleza 
à un succédané du marxisme-léninisrr,e, 
qui a fait la preuve de sa nocivité, tout 
cela est par avance caduc et récusé. 

C'est peut-être Albert Thibaudet qui 
a écrit, voilà longtemps, que la France, 
depuis qu'elle est en République, n'avait 
produit que deux doctrines politiques 
dignes d'intérêt celle de Georges Sorel et 
celle de Charles Maurras. C'est trcp 
—car on peut se dispenser de citer Charles 
Maurras - ou c'est trop peu - car 
Georges Sorel n'est pas sans émules. 
Au surplus, ni l'un ni l'autre ne saurait 
offrir un havre aux désespérés du mar-
xisme-léninisme. La voie est libre, sinon 
sans encombres. 

MARC SCIIERER. 
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Le mascjue de la felie. 

• «HENRI IV » DE PIRANDELLO 

Au moment oU j'écris ces lignes, 
j'ignore si Jean Vilar, surmontant ses 
déceptions, reviendra sur sa démission 
de directeur du T. N. P. L'émotion que 
sa décision a soulevée chez tous ceux qui 
aiment le théâtre l'amènera peut-être 
à conserver ses fonctions. Il serait dom-
mage que la belle aventure née sous les 
étoiles du ciel d'Avignon et poursuivie 
dans l'immense vaisseau du Palais de 
Chaillot s'achevât en 1958 t Comme l'a 
si bien dit P-A. Touchard, le théâtre est  

redevenu pour un vaste public, grâce à 
Vilar, un lieu de fête de l'esprit, des yeux 
et du coeur. Nous désirons simplement 
que la féte continue et qu'aux souvenirs 
éblouissants que nous possédons déjà, 
l'animateur du T. N. P. en ajoute encore 
beaucoup d'autres. 

Ainsi cet Henri 1V de Pirandello, qui 
est une des plus éclatantes réussites de 
Vilar metteur en scène et acteur. Amer, 
insolent, ironique, grinçant, tendre, vio-
lent, angoissé, mélancolique, ému, cruel, 
pathétique, désabusé, élégant, Jean Vilar 
exprime à la perfection toutes les nuances  

des sentiments qui animent son person-
nage et il révèle l'infinie richesse et la 
complexité d'un des rôles les plus 
magnifiques que le théâtre contempo-
rain puisse offrir à un comédien, ou plus 
exactement à. un tragédien. Car c'est bien 
d'une tragédie qu'il s'agit, d'une tragédie 
qui illustre avec une force et une âpreté 
particulières le thème cher à Pirandell 
l'homme est-il tel qu'il croit être, ou 
bien tel que les autres le voient? 

Dans un somptueux château, un 
homme riche, qui est devenu fou à la 
suite d'une chute de cheval au cours 
d'une cavalcade en travestis, vit le per-
sonnage de l'empereur Henri IV d'Alle-
magne attendant une audience du Pape 
à Canossa. 

Des amis de jeunesse témoins de son 
accident viennent le voir, accompagnés 
d'un psychiatre, dans l'espoir de le rame-
ner à la raison, et lentement nous décou-
vrons que cet « Henri IV» est guéri 
depuis des années, qu'il a continué à 
simuler la folie pour sauvegarder sa 
liberté, ses rêves, sa fantaisie, sa paix. 
Les autres, les raisonnables, les normaux 
sont desséchés, salis, abîmés par le 
temps et la vie, marqués par les lâchetés, 
les vices, les mensonges, la médiocrité. 
Lui, Henri IV, parce que sa folie lui a 
permis de ne pas composer avec le 
monde, a conservé la plus grande, la plus 
belle part d'humanité. 

Le masque de la folie est moins avilis-
sant que le masque sordide et pitoyable 
que les cônventions de la comédie sociale 
imposent à ses prisonniers. Tout est 
déguisement, illusion, apparence, incerti-
tude. L'univers de la réalité êst aussi 
incohérent que celui de la fôlie, mais il 
n'a pas son étrange et mystérieuse pureté. 
Et, finalement, Henri IV, meurtrier; s'en-
fermera définitivement dans sa solitude 
et reprendra pour toujours le masque de 
la folie afin de se protéger des autres 
et, peut-être aussi, se sauver de lui-même. 

Tous les interprètes de cette oeuvre 
dure et tourmentée méritent des 
louanges. La mise en scène contribue à 
donner à la pièce sa véritable dimension 
la grandeur tragique, sans négliger ce 
qu'elle contient d'humour, de verve et de 
nostalgie. Les costumes médiévaux et 
modernes sont parfaits. 

HENRI BOURBON. 

N. B. - Il me semble indispensable de mentionne' 
les magistrates représentations du • Cercle de craie 
caucasien , de Brecht, données par Jean Posté et sa 
Compagnie. Les habitants de SaintÉtienne et de sa 
région ont une chance infinie de posséder une troupe 
d'une telle valeur. - 
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• Jean Vilar présente au T. N. P. « Henri IV» de Pirandello. 

• '(Les fresques du Sahara » au Musée des Arts Décoratifs. 

• Une sélection des enregistrements de Marcel Couraud. 

• «Ascenseur pour l'échafaud », un film de Louis Malle, obtient le 
prix Louis Delluc. 

gxpositions 

• LES FRESQUES DU SAHARA 

Jamais exposition ne ma donné si 
intense émotion que les relevés des 
fresques préhistoriques sahariennes, au 
Musée des Arts Décoratifs. Je n'indi-
querai que d'un mot la valeur scienti-
fique de ces découvertes: une humanité 
vivait, pensait, aimait au coeur du 
Sahara quand une intense végétation y 
préparait au delà des millénaires les 
gisements du pétrole. 

Oui, des hommes d'il y & huit mille ans 
ont gravé ces roches, ont peint ces 
femmes et ces bisons et, leurs aspira-
tions confuses, nous en touchons aujour-
d'hui l'héritage. Singulière époque que 
celle où, nous saçhant déjà les fils de 
beaucoup d'histoire, nous devenons les 
fils- de beaucoup de préhistoire. Et 
l'humanité est toujours elle-même. La 
théorie des danseuses masquées du Sefar 
rejoint nos plus récentes recherches 
esthétiques. Le joueur de trompe 
d'Aouanrhet fut peint par un Matisse 
d'il y & six mille ans. 

Devant ces oeuvres, pourtant dispa-
rates, un sentiment domine toute impres-
sion : celui du Sacré. Je l'avais déjà 
éprouvé à Lascaux, quand de la 
pénombre surgissaient les boeufs et les 
chevaux comme chargés d'une millé-
naire incantation magique. Le même 
souffle traverse les relevés de Sefar,-et la 
plus vieille humanité atteste que, dès sa 
naissance, l'hommefutd'abord un animal 
religieux. 

GEontjEs LE BRUN KERIs. 

1)isqiics 

• LES ENREGISTREMENTS DE 
MARCEL COURAUD 

Régulièrement, Marcel Couraud se 
signale à l'attention des discophiles par• 
la réalisation d'enregistrements aussi 
variés qu'intéressants dans tous les 
répertoires, il témoigne d'une parfaite 
maîtrise. 

C'est après la guerre qu'il a fondé 
l'EnsembleVocal Marcel Coiiraud afin 
d'approfondir un certain nombre de pro-
blèmes vocaux puis, en 1954, décidant 
d'élargir ses moyens d'expression, il 
prend la direction de l'Ensemble Choral 
et Symphonique de Stuttgart. 

S! arec? Cou,aud pendant l'enregistrement dc l'oratorio sic Pâques, de jean.Sébastie,s Bach 

Une parfaite maîtrise. 

A quelques mois d'intervalle, trois 
enregistrements remarquables signés 
Marcel Couraud viennent solliciter les 
amateurs : tout d'abord deux disques de 
Bach, le premier avec le Magnificat et la 
Cantate de Pâques (z), et le second avec 
l'Oratorio de Pâques (2) enfin la 
gravure d'une oeuvre contemporaine 

le Cantique des Cantiques de Daniel-
Lesur (fl. Ce dernier ouvrage nous 
a été révélé il y a peu d'années au Fes-
tival de Bordeaux, puis à Paris il 
résulte d'une commande faite par la 
R. T. F. à Daniel-Lesur le compositeur 

(r) Philips, L 77410 C. (3) Philips-Réalités, C 6. 
(3) Véga, C 35 4 64- 

L'art moderne de la préhistoire. 
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a choisi les textes de la Bible avec le plus 
grand soin, et en fonction des nécessités 
musicales ; le poème d'amour définitif, 
récité au début de l'enregistrement par 
Maria Casarès et Main Carel, est d'une 
grande beauté. La partition musicale 
u cappella écrite pour douze voix mixtes 
suit fidèlement chaque inflexion du 
texte ; l'écriture, pure "et dépouillée, 
révèle une prodigieuse maitrise et un pro-
fond sens poétique. Le Cantique des 
Cantiques est certainement un des som-
mets de la production de Daniel-Lesur. Le 
compositeur u lui-même assumé la 
direction artistique de l'enregistrement. 
Marcel Couraud à la tête de l'Ensemble 
Polyphonique de Paris fait merveille. 

Marcel Couraud nous comble égale-
ment avec sa récente version de 1' Ora-
torio de Pâques de Bach, luxueusement 
é litée dans la collection Philips-Réa-
lités. Par contre, son interprétation du 
Magnificat est plus discutable ; à mon 
sens, les terri pi un peu rapides altèrent 
le caractère de l'oeuvre, et il ne surclassera 
pas les enregistrements,de Redel et de 
Leitner (ce dernier bénéficie, en outre, 
d'une gravure sensationnelle). Cette 

• ASCENSEUR POUR L'ÉCHAFAUD 

Cet Ascenseur, qui, d'un coup, hisse 
à la célébrité un metteur en scène de 
vingt-cinq ans, est une machine aux 
abusifs caprices.: je ne me souviens pas, 
en effet, qu'aucun des films précédemment 
récompensés du prix Louis Delluc fût 
édifié à partir d'un scénario plus conven- 

réserve se trouve largement compensée 
par la présence, sur la seconde face du 
disque, de la magnifique Cantate de 
Pâques. Marcel Couraud n'a pas encore 
fini de nous étonner et de nous séduire. 

Je crois utile de signaler que la revue 
Disques vient de publier le premier nu-
méro de son supplément mensuel dont 
les textes vivants et variés et la parfaite 
présentation doivent lui assurer la plus 
large diffusion. 

ChAUDE SAMUEL. 

S ROTRE SilI.ECTION 

lJEgTIIovEoo Sonates piano-violon (Haskit-Gru,eiaur). 
Pha., L 00400, L 00409, L oo4rz et L 00430. 

MOZART Symphonies 40 et 40 (Vandcreoot). Voir te 

soi, Mettre, FA LP 
L,szr Récital faar A rthtzr Rubiestein. RCA, 630.303. 
LIaiT Récital par Scbôk. Erato, LDF1 3067. 
MOZART Synsphonies 38 à 41 (Raid). Fraie, LDE 

3050 (51. 
- RAyaI. La Valse et valses nobles et sentimentales 
• (M. Rosenthai). Véga, L 35  A 135. 
BRA,tsos Six pièces op. ats (IV. Bachhaus). Dans, 

LXT 5308. 
DvoRAK Symphonie du Nouveau Monde (Silorsiri). 

Voix dc sen Meitrc, FA LP j59. 
BARTOK 	Concerto pour orchestre (Rrincr). RGA, 

630.335. 
J;izi 

Duke Ellington. PhiI.Ç P 07828. 
Sammy Davis. Brseswich 12203. 

tionnel dans ses outrances, plus arbitraire 
dans ses situations que cette première 
œuvrê de Louis Malle. N'ayant pas lu 
le roman de Noél Calef, d'où le réalisa-
teur lui-même et Roger Nimier ont tiré 
un découpage, je ne sais à qui incombe la 
responsabilité majeure des coïncidences 
trop commodes, des invraisemblances 
de détail, dont cette histoire est parse- 

mée. Qu'un jeune aventurier (Maurice 
Ronet) venant d'assassiner son patron 
pour « libérer » la femme dudit, soit 
enfermé toute une nuit dans un ascen-
seur en panne, nous voulons bien; mais, 
que, pendant ce temps, une copie fran-
çaise de feu Jarnes Dean (rôle excellem-
ment tenu par Gérard Poujouly) 
emprunte justement la voiture de l'as-
sassin et tue à son tour, sans savoir 
pourquoi, deux touristes, c'est déjà 
un peu forcé; et puis, que la police arrête 
le premier meurtrier pour le double 
crime du second, voilà qui est mieux; 
et qu'enfin, pour faire bonne mesure, 
la dame de coeur (Jeanne Moreau) 
débrouille tout cela et parvienne à rendre 
à chacun de ces messieurs sa juste part 
de cadavres - ce qui la mènera elle-
même aux assises —, comme c'est 
naturel! 

Malheureusement, la maladresse 
criante de certains dialogues me suggère 
que les adaptateurs sont bien les prin-
cipaux coupables. Il est dommage 
que Louis Malle se soit ainsi condamné 
lui-même à faire vivre des personnages 
qui nous paraissent d'autant plus faux 
dans leur langage qu'ils évoluent dans 
un milieu platement quotidien. On a 
vanté sa direction d'acteurs; pour ma 
part, je ne crois pas possible d'en juger 
d'après ce seul film où, par exemple, 
J eanne Moreau détruit par le texte 
de ses répliques l'admirable vérité de ses 
expressions muettes — et, plus encore, 
par certains récitatifs qu'on a imposés 
à son personnage et qui sont horripilants, 
superflus la plupart du temps, d'ailleurs... 

Ces vérités une fois dites, on est agréa-
blement surpris des qualités techniques 
et esthétiques d' Ascenseur pour l'éclza-
/aud. La photographie d'Henry Decae 
a des nuances sombrés et, pour les arrière-
plans, des flous ou, carrément, des noirs 
d'encre (l'interrogatoire à la P. J.) 
qui soulignent le ton des événements; 
de même, la musique de jazz impro-
visée par Miles Davis. Le montage 
s'associe bien aux mouvements d'ap-
pareil pour créer aussi le tragique; 
la caméra de Louis Malle sait que la 
fascination du tragique a besoin de 
lenteur rien de plus désespérant que 
l'errance nocturne, morne, inlassable, 
de Jeanne Moreati dans les rues de 
Paris, à la recherche de son amant qui, 
croit-elle, l'a trahie — et qui est prison-
nier de l'ascenseur. Une telle séquence 
fait pardonner bien des schématisations 
discutables. 

Enfin, toutes réserves faites, cet 
exercice de style valait bien son prix, 
qui ouvre un bel avenir à une jeune 
équipe. 

PIERRE MARINUS. 

Un exercice de style. 
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Lescarnets secrets d'Abel Ferry (1915-1918) (') 

N EVaU de Jules Ferry, fdndateur de 
l'école laïque et vainqueur du Ton- 

khi, fils de Charles Ferry, sénateur des 
Vosges, Abel Ferry appartenait à l'aris-
tocratie la plus authentique de la 
troisième République. La guerre le 
trouvait, à trente-sept ans, député 
d'Épinal et sous-secrétaire d'État aux 
Affaires étrangères dans le cabinet 
Viviani. 

Entre son devoir de parlementaire et 
son devoir de citoyen, Abel Ferry estima 
que le devoir le plus périlleux était 
le plus impératif. Dès le lendemain 
de la déclaration de guerre, il rejoignait 
son régiment: de couverture. Mais le 
sergent, bientôt sous-lieutenant Ferry, 
conservait, sa place au Conseil des 
Ministres et y revenait entre deux com-
bats. Constatant le fossé qui séparait le 
simple poilu des états-majors, exaspéré 
par le gaspillage du matériel humain, 
il se croyait investi de la mission de 
faire connaître au gouvernement l'opi-
nion d'en bas, en même temps que de 
briser la cloison étanche qui existait 
entre les gouvernants et le grand quartier 
général. 

Il va donc tenter pendant quatre ans, 
d'alerter l'opinion parlementaire, de 
briser l'inertie des bureaux militaires 
et de faire renaître la tradition des 
commissaires de la Convention auprès 
des armées de la Révolution. Sa suprême 
joie sera d'obtenir cette mission de 
contrôle qu'il a revendiquée. Une amère 
ironie veut qu'il soit tombé au front, 
à la veille de cette victoire qu'il aurait 
voulu préparer. 

Une vie de bagarre. Bagarre contre 
l'incompréhension, l'inertie, l'indécision. 
Tout cela raconté au jour le jour, sans 
retouches ou explications, dans tout le 
feu de la passion. 

De là l'intérêt exceptionnel de ces 
cahiers fiévreux que sa veuve nous 
présente aujourd'hui, après quarante 
ans de silence. 

Le temps a fait son oeuvre. Les passions 
se sont apaisées. De ces jugements 
improvisés dans le feu de la bataille, 
quelques-uns paraîtront peut-être 
injustes, tandis que d'autres prêtent 
aux controverses. L'auteur, s'il avait 
vécu, y eût sans doute apporté des 
atténuation. Tels quels, ils invitent 
au moins à la réflexion, sur les hommes 
comme sur les événements. 

Abel Ferry est sévère pour les géné- 

raux, surtout pour Joffre, ((le plus étoilé 
des bureaucrates ». ii est réticent sur 
Lyautey, salue dans Pétain, sauveur 
de Verdun et réorganisateur de l'armée 
après les mutineries de 1917, « un 
bougre », mais fermé à tout ce qui n'est 
pas militaire. Foch «surpasse tous les 
généraux que j'ai connus », mais il 
lui fait grief d'être sensible à la flatterie. 

Du simple poilu 
au Conseil des Ministres. 

A tous, il reproche leur mépris du sang 
humain, les insuffisances de leur stra-
tégie et leur isolement au milieu de 
leurs états-majors. 

Quant aux gouvernants, même à 
ceux qu'il estime, comme Poincaré, 
il reproche leur manque de décision. 
Les réùnions du Conseil ne sont que des 
bavardages dans la confusion. Millerand, 
travailleur et têtu, se laisse mener par 
ses bureaux et par l'état-major. Briand 
« fait du mensonge un art ». « Je le hais 
et je le méprise. » Rien que des avocats, 
alors qu'il faudrait un chef. 

De chefs, Abel Fèrry n'en découvre 
que deux. Au début de la guerre, Dcl-
cassé et, à la fin, Clemenceau. - 

Il faut lire les pages saisissantes oi 
le jeune sous-secrétaire d'État nous 
montre l'ancien ministre des Affaires 
étrangères lui exposant son action 
politique depuis plus de dix ans 

« Soudain, je vis le petit nain grandir, 
s'égaler à Bismarck... Il retraça toute 
son oeuvre et exposa ses moyens d'action, 
l'armée française réorganisée et tout 
un système d'alliances... L'Allemagne 
ne pouvait plus vivre dans le monde 
qu'il lui avait fait trop étroit pour sa 
croissance et je compris pour la pre-
mière fois que depuis. Bismarck nul 
n'avait eu sur les événements d'Europe 
une influence égale à celle de ce petit. 
homme... Les fils étaient tendus et 
I 'Allemagne y venait comme une grosse 
mouche bourdonnante. » 

Entre Georges Clemenceau et Abel 
Ferry, il y avait une vieille haine de 
famille. C'est sbus les coups du leader 
radical que le ministère Ferry fut jeté bas. 
au  lendemain de l'affaire de Lang-Son; 
c'est lui qui avait barré au député. des 
Vosges l'accès de l'Élysée.' Et les Ferry 
lui reprochaient d'avoir armé le bras. 
d'un assassin dont l'homme d'État devait 
être la victime. 

Mais, devant l'impuissance des chefs. 
de l'État, Abel Ferry s'est convaincu 
que Cletenceau seul peut être le sauveur 
de la France: cc C'est une bête de combat, 
capable du pire dans le bien comme dans, 
le mal... Mais il sait vouloir... Lui seul 
est capable de nous en tirer. » 

Son patriotisme parle plus haut que 
ses rancunes. Il se rallie avec éclat à. 
celui qui dit : « Je fais la guerre. » Il le 
soutiendra de toute son influence.Et cette 
vendetta s'achèvera sur un mot héroïque 
prononcé à son lit de mort et qui fait 
François Mauriac s'écrier : ((Graine de. 
Corneille! » 

Quand Abel Ferry sera tombé au 
front, Clemenceau viendra jusqu'à son 
hôpital pour épingler sur sa poitrine la. 
croix de la Légion d'Honneur. Et le 
mourant trouvera la force de murmurer: 

« Vous avez sauvé mon pays. Vous. 
savez que je vous étais dévoué corps et 
âme. J'étais entré dans la politique pour 
me venger de vous. Maintenant, je suis. 
bien vengé. » 

C'est une parole de Plutarque. Pour 
une fois, Plutarque n'a pas menti. 

JACQUES NANTEUIL. 

(z) Grasset. 	 J 

29' 



NOTES DE LECTURE — — 

POUR PRENDRE CONGÉ 
par Vercors 

Décidément, le communisme n'a pas 
dc chance avec les intellectuels I Après 
avoir perdu ses ténors (Pierre Hervé, 
Henri Lefebvre, etc.), il voit s'éloigner 
ses amants : Vercors, lui aussi, prend 
congé (z). Mais, au fait, de quoi prend-
il congé ? Du Parti communiste 
Il n'y a jamais adhéré. Du C. N. E., 
du Mouvement de la Paix ou des Lettres 
françaises ? Depuis longtemps, il n'y 
joue plui aucun rôle important. De 

la vie publique ? C'est à voir, car cet 
écrivain peu productif (qui connaît 
de lui autre chose que Le Silence 
de la Mer ?) publie tout d'un coup 
un livre - un dossier, dit-il - de 
près de 400 pages. Force nous est bien 
de conclure qu'il prend congé de l'atti-
tude progressiste. 

On ne s'exposera pas au ridicule de 
montrer combien Vercors a raison dans 
les critiques qu'il adresse au Parti com-
inuniste et à lU. R. S. S. Si son livre peut 
contribuer à démystifier quelque Fran-
çais attardé, tant mieux. Pour les autres, 
il ne sera, je crains, qu'un document 
historique, car le progressisme des dix 
années qui ont suivi la Libération est 
aujourd'hui un cadavre qu'il n'est pas 
nécessaire de tuer à nouveau. Mais peut-
être le paradoxe de sa mort jettera-t-il 
quelque lumière sur l'absurdité de sa 
vie. 

Quand on dit que Vercors fut progres-
siste, on ne s'exprime pas avec assez de 
précision : il fut très exactement un 
fellow-traveller. Nous n'avons , pas su 
forger un terme équivalent à cette expres- 

(i)I'. I', C., tflthj,is Albin Michel, 1937.  

sion anglaise. Nous savions ce que c'était 
qu'un communiste : quelqu'un qui, entre 
autres choses, a délibérément choisi 
d'approuver et de faire la politique de 
l'Union soviétique. Nous décernions 
volontiers le titre de progressiste à 
quiconque était de gauche. Nous avions 
su détecter des crypta-communistes. Mais 
le crypto, comme son nom l'indique, est 
un fourbe, un communiste qui, pour des 
raisons d'efficacité, ne se présente pas 
comme tel. Le fellow-traveller, au 
contraire, est parfaitement sincère. Il se 
donne pour ce qu'il est un démocrate, 

un socialiste, un homme attaché aux 
grandes valeurs morales. Seulement, il 
• voyage » avec les communistes, il 
• colle n au P. C. et à l'U. R. S. S., il 
refuse de s'en séparer, c'est-à-dire, de 
les critiquer en public. Voilà exactement 
ce que fut Vercors pendant dix ans. 

Je me suis longtemps demandé pour-
quoi tant d'intellectuels étaient comme 
lui. Je me demande maintenant pour-
quoi ils sont devenus si peu nombreux. 
Car enfin lU. R. S. S. n'a jamais été 
aussi puissante qu'aujourd'hui : quelle 
panique si on nous avait dit, en 1947, 
que la Russie posséderait, dix ans plus 
tard, les bombes A et H, la fusée inter-
continentale, une collection de Spout-
niks et un pied au Moyen-Orient Le 
climat intérieur de lU. R. S.. S. s'est 
dégelé il semble que le citoyen sovié-
tique soit relativement plus libre on 
peut espérer de nouvelles transformations, 
et, sur le plan international, le dialogue 
est devenu possible. Personnellement, je 
me sens beaucoup plus attiré parla 
bonne grossetête de M. }Chrouchtchev que 
par la moustaôhe glaciale de Staline. 
Qui ne devrait avoir envie, aujourd'hui, 
de â faire un bout de chemin » avec les  

soviétiques ? On ne me fera pas croire 
que la tragique affaire de Hongrie a 
été déterminante dans la soudaine désaf-
fection des amoureux du communisme. 

Ils avaient supporté bien d'autres 
incartades I Je crois simplement que 
la mode a passé, que le climat, en France 
aussi, a changé, que la convalescence 
commence. 

En effet, le progressisme des /eUow-
travellers comme Vercors reposait sur 
une série d'absurdités. 

L'absurdité n'était pas d'admirer les 
réalisations soviétiques, de vouloir éta-
blir le socialisme en France, de réclamer 
des conversations avec les Russes. C'était 
d'abord de voir le monde en noir et 
blanc. Vercors se moque des Occidentaux 
qui considèrent le communisme comme 
« intrinsèquement pervers » ; il n'a pas 
de peine à tourner en ridicule l'image du 
communiste, « l'homme au couteau 
entre les dents ». Mais que fait-il 
d'autre quand il étiquette les dirigeants 
américains et allemands : « fauteurs de 
guerre » 

A quoi bori détruire les épouvantails 
de l'Est si c'est pour en créer à l'Ouest? 
Mais le progressisme ne peut se passer 
d'épouvantails. 

L'autre absurdité, c'est de se créer des 
idoles. On peut à la rigueur accepter 
l'idée que, sans « la masse du peuple 
ouvrier, personne n'est rien » (p. 340) - 
à condition, cependant, de ne pas en 
faire une vérité métaphysique. Mais, 
lorsqu'on voit dans lU. R. S. S., incondi-
tionnellement, quelles que soient ses 
erreurs et ses fautes, « la patrie du socia-
lisme n, on franchit les bornes du bon 
sens. 

Ce qui est absurde, ce n'est pas de 
préférer l'U. R. S. S. à l'Amérique, ni 
d'estimer qu'à tout prendre la Révolution 
d'Octobre et ses suites ont fait faire à 
l'humanité un immense progrès ce qui 
est absurd; ce sont les majuscules. Sup-
primez les épouvantails et les majuscules, 
vous n'avez plus de fellow-travellers. 

On peut penser enfin que ces partisans 
acharnés des « conversations » avec les 
Russes choisissaient le moyen de n'y 
jamais parvenir. Vercors a eu de nom-
breux contacts avec des écrivains sovié-
tiques. Il nous les représente toujours 
comme extrêmement sympathiques, et je 
n'ai aucune peine à croire qu'ils le sont 
effectivement. Mais, ce qui frappe dans 
tous les entretiens qu'il rapporte, c'est le 
contraste entre la simplicité et l'atti-
tude des Russes et l'aspect compliqué et 
artificiel de leurs interlocuteurs progres-
sistes français. L'écrivain russe, même 
lorsqu'il désapprouve son gouvernement 
(ce qui fut parfois le cas lors de l'affaire 
hongroise), se sent solidaire de son pays: 
il éprouve, pourrait-on dire, un repentir 
sain. L'interlocutéur français ne sait 

Guéri du progressisme par les écrivains soviétiques ? 

30 



— - - - 

quelle attitude adopter il se sent un 
peu coupable des « fautes » de M. Mollet 
attaquant le canal de Suez, mais en même 
temps il en appelle au peuple français 
contre le gouvernement, voire à une 
future démocratie populaire contre la 
pourriture actuelle. Le Russe n'est pas 
forcément nationaliste et chauvin 
il a une saine appréciation des choses. 
Les dirigeants soviétiques, et même les 
écrivains, savent regarder les faits en 
face : une conversation suppose que 
chacun des interlocuteurs soit lui-même. 

L'expérience a prouvé que le gouver-
nement soviétique préfère plutôt « cau-
ser » avec des Occidentaux conservateurs 
qu'avec des socio-démocrates. A for-
tiori, dédaigne-t-il les /eI!ow-travellers. 
On a vu là, de la part des Russes, je ne 
sais quel machiavélisme. Pourquoi ne 
pas y voir aussi une manifestation de 
bon sens Que vaut un interlocuteur 
qui se sent mal dans sa propre peau 

Je ne crois pas que les « bonnes volon-
tés » comme Vercors aient vraiment 
beaucoup fait pour éviter la guerre et 
pour détendre les relations Est-Ouest. 
La fin du progressisme communisant 
n'est pas un symptôme inquiétant... 
Peut-être même, une fois la convalescence 
finie, la cause du socialisme et de l'ami-
tié entre les peuples récupérera-t-elle 
des « bonnes volontés » devenues enfin 
efficaces. 

YVON BRÊS. 

LE DESTIN DU 
COLONIALISME (1) 

par J. Ehrhard 

c E livre tire son intérêt d'une conjonc-
tion assez rare: l'auteur joint à une 

vaste culture économique l'expérience 
des hautes fonctions administratives 
qu'il aexercées en A.-O. F., il y a quelques 
années. 

Parmi les multiples et les précieuses 
observations d'un ouvrage très dense, 
deux conclusions méritent d'être souli-
gnées : la nécessité de remettre en ques-
tion beaucoup d'idées reçues sur les 
questions économiques d'outre-mer, et 
l'impossibilité de réaliser des progrès 
écodomiques en dehors d'une évolution 
politique. 

Peu d'oeuvres de langue française 
avaient jusqu'à ce jour mis en lumière 
les difficultés de la lutte contre le sous-
développement. Des notions très empi-
riques, pour ne pas dire simplistes, 
inspirent trop souvent encore les activités 
et la politique économique en pays 
d'outre-mer. Les résultats ne peuvent 
que décevoir. 

Un exemple peut en être donné parmi 

(e) Éditions Eyrolles  

beaucoup d'autres 	longtemps il fut 
admis que les productions de ces terri-
toires n'étaient compétitives que dans 
la mesure où les salaires demeuraient 
fixés à un niveau très inférieur. Beaucoup 
attendaient de la suppression du travail 
forcé la ruine des économies locales. 

Plus récemment, Moussa, dans son 
livre dont il a été rendu compte ici même, 
a soutenu au contraire qu'à condition 
de porter la rémunération des salaires 
au delà d'un seuil élevé, cette création 
de revenus transformait les habitudes 
des intéressés et devenait par elle-même 
facteur de croissance. 

J. Ehrhard 

Analyste lucide d'un monde mal connu. 

La réalité est plus complexe. Des 
salaires africains fixés au-dessus de leur 
productivité relative ne peuvent que 
« retarder la promotion de la main-
d'oeuvre locale ». Du même coup se-
trouvent soulignés les inconvénients, 
souvent perdus de vue, de l'immigration 
d'une main-d'oeuvre européenne, aux 
revenus et au standing disproportionnés 
par rapport aux possibilités des terri-
toires. Les nouveaux gouvernements 
africains ploient sous les.charges d'une 
administration de type européen, au 
sein de laquelle les rémunérations des 
nombreux fonctionnaires d'origine métro-
politaine, quelles que soient les précau-
tions prises, constituent un inévitable 
pôle d'alignement pour les traitements 
de leurs .collègues autochtones. 

Faute d'avoir été suffisamment prévues 
et mesurées, de telles réactions et contre-
réattions à « l'impact du progrès éco-
nomique » ont contribué à l'échec de 
nombreux projets. L'auteur porte un 
jugement sévère lorsqu'il affirme qu' « il 
n'y a jamais eu d'étude économique et 
financière d'ensemble (consacrée au 
développement des pays d'outre-mer), 
bien que les commissions de modernisa- 

tion (du Commissariat Général au Plan) 
en aient accumulé les éléments consti-
tutifs ». Incompatibles avec l'esprit 
de la loi-cadre, ces commissions ne se 
réunissent même plus, et le troisième 
Plan, pour la première fois, revêt, au 
moins jusqu'à ce jour, un caractère 
strictement métropolitain. 

Ainsi, contrairement aux apparences 
juridiques (i) et institutionnelles, l'insta-
bilité politique française - quinze 
ministres de la France d'outre-Mer en 
douze ans - et l'excès d'improvisation 
aidant, le régime économique de l'Union 
française avait cessé en fait, dès avant 
l'intervention de la loi-cadre, d'être 
autoritairement centralisé au profit de 
la métropole. Dores et déjà, l'on est - 
entré dans le plus inconfortable des 
systèmes de transition, où les contraintes 
indispensables au progrès économique 
sont de moins en moins acceptées 
lorsqu'elles sont imposées par la puis-
sance coloniale. C'est au contraire la 
métropole qui se trouve souvent réduite 
à céder aux multiples pressions locales. 
L'auteur en vient à se demander s'il ne 
s'agit pas « d'une sorte de colonialisme 
à rebours ». 

Le moment est venu de reconnaître 
que le régime actuel n'est pas écono-
miquement viable. Des critiques ont fait 
à J. Ehrhard le reproche d'esquiver les 
problèmes politiques (2). Il les aborde 
au contraire très directement puisque, 
selon lui, « c'est au comportement social 
et politique que mènent les analyses 
économiques ». 

n rappelle l'exemple significatif du 
gouverneur britannique du Ghana inca-
pable d'imposer à ses administrés l'arra-
chage des plants de éacaoyer atteints 
de maladie. Le Dr  Nkrumah, une fois 
au pouvoir, réussit sans difficulté à 
imposer cette mesure de sauvegarde 
qu'il avait naguère condamnée en tant 
que leader de l'opposition. 

Plus tôt les Africains prendront 
conscience de leurs problèmes et parti-
ciperont aux responsabilités, plus tôt 
ces pays entreront dans la voie des 
réformes nécessaires. 

J. Ehrhard ajoute que « l'évolution 
des Territoires d'outre-mer vers une 
quasi-indépendance est le seul moyen de 
rendre possible la création d'une Europe 
politique ». 

Les Européens devront faire preuve 
à la fois de beaucoup d'humilité et de 
beaucoup d'ambition, pour « incorporer 
au monde moderne.., ce monde mal 
connu » de l'Afrique. 

J. AUBIn'. 

(t) Si clairement décrites dans l'ouvrage collectif 
L. Zone liane, publié sous la direction de Blocb-Lalné. 

(2) Article de Chaffard dans Le Monde, 
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RÉVISION CONSTITUTIONNELLE. RÉFORME ÉLECTORALE 

D ANS un article objectif et bien docu-
menté de La Revue Socialiste, Ray- 

mond Fusilier étudie les différents systè-
mes électoraux utilisés dans les démocra-
tics occidentales: scrutin majoritaire uni-
nominal à un tour, scrutin majoritaire 
uninominal à deux tours, scrutin majo-
ritaire plurinominal ou scrutin de liste, 
représentation proportionnelle à la plus 
forte moyenne, représentation propor-
tionnelle aux plus grands restes, repré-
sentation proportionnelle avec apparen-
tement et prime majoritaire. R. Fusilier 
préconise le choix d'un systèm élec-
toral stable, les changements fréquents 
de mode de scrutin ne pouvant qu'en-
tramer des inconvénients, des confusions, 
des injustices et des menaces pour 
l'avenir de la démocratie. 

Mais, tandis que, dans cette même 
Revue Socialiste, J. Riès écrit que la 
stabilité ministérielle dépend « primor-
dialement et finalement » de la loi 
électorale choisie, Raymond Fusilier 
précise fort opportunément que l'on 
a tendance aujourd'hui à exagérer les 
prétendus effets du système électoral 
sur la durée des gouvernements et à 
oublier que le problème de la représen-
tation des électeurs doit être examiné 
avec le souci de s'approcher de la vérité, 
étant bien entendu qu'aucun mode 
de scrutin n'atteint la perfection. 

Au moment où le Parti Socialiste 
fait une énergique campagne en faveur 
du scrutin d'arrondissement à deux 
tours et reproche au M. R. P. son atta-
chement « proportionnaliste », il n'est 
pas inutile de rappeler les motions des 
Congrès Socialistes de 1905, 19,1  et 
1912, où furent adoptées à l'unanimité 
des résolutions invitant les militants 
à lutter pour l'établissement de la repré-
sentation proportionnelle. Les pèlerinages 
aux sources ont toujours de l'intérêt... 

M. Mitterrand, en conclusion d'un 
article sur la révision de la Constitu-
tion, publié par La Ne/, fait de la réforme 
électorale la condition essentielle de la 
rénovation politique. « La toute-puis-
sance des partis agrémentée d'une loi 
électorale proportionnelle, déclare-t-il, 
bloque les rouages d'un système. Seul 
un mode de scrutin qui restituera au 
président du Conseil, comme aux députés, 
l'indépendance perdue au bénéfice des 
comités anonymes, les conduira à agir 
sans attendre les échecs sinon les cata-
strophes. » Si M. Mitterrand, qui se 
livre à une analyse sans indulgence de la 
médiocrité et de l'immobilisme de la 
politique des divers gouvernéments qui 
se sont succédé sous la quatrième Répu-
blique, voulait bien se référer aussi aux 
enseignements de la troisième Répu-
blique, il lui serait difficile de contester  

que le scrutin d'arrondissement à deux 
tours n'a pas empêché que, de .1928 à 
1940, la durée moyenne des ministères 
ait été de quatre mois et demi, ni que 
ce soit la Chambre élue sous le ssgie 
du Front Populaire, avec un programme 
dynamique de gauche, qui ait approuvé 
les accords de Munich et abandonné la 
République entre les mains de Laval et 
de Pétain. Quant à l'indépendance de 
l'élu, M. Pinay n'a-t-il pas déploré que 
le scrutin majoritaire uninominal à 
déux tours transformât le député en 
facteur de l'électeur. 

Très justement M. Mitterrand observe 
qu' « aucune Constitution n'a prêté ni 
ne prêtera aux hommes de gouverne-
ment la volonté, l'imagination et une 
véritable indépendance de jugement 
et d'àction ». Mais alors n'est-il pas 
logique de penser que ce que la réforme 
constitutionnelle ne pourra pas réaliser 
si elle n'est accompagnée d'une profonde 
modification de l'esprit, des moeurs et 
des méthodes parlementaires, à plus 
forte raison une simple réforme élec-
torale ne l'accomplira pas. Lier l'indis-
pensable et urgente rénovation de la 
démocratie française à la question 
des modes de scrutin, n'est-ce pas une 
façon de masquer le primordial par le 
secondaire? 

Quand le M. R. P. réclame depuis 
plusieurs années la révision du titre VIII 
de la Constitution définissant l'Union 
Française, quand M. Teitgen, M. Mitter-
rand et les leaders africains souhaitent 
la création d'une communauté franco-
africaine de style fédéraliste, ils parti-
cipent à un effort novateur et construc-
tif qui tend à doter la France moderne 
d'institutions accordées à la nécessité 
d'une évolution progressive et diversi-
fiée. Lorsque le travail parlementaire 
se trouve bloqué par de byzantines, 
aigres et sempiternelles discussions sur 
les systèmes électoraux, la France.s'en-
lise dans les faux problèmes et les que-
relles stériles. Ie mode de scrutin influe 
sur les élus dans la mesure surtout où il 
les rend davantage sensibles aux intérêts 
locaux et particuliers qu'aux grandes 
tâches nationales ou inversement. Sans 
doute est-il bon de ne pas négliger la 
recherche d'un régime électoral qui, 
assorti d'un ensemble d'autres mesures 
réformatrices importantes, aiderait à la 
formation de gouvernements cohérents, 
durables et efficaces, appuyés sur des 
majorités stables; mais tout attendre d'un 
retour à « l'arrondissement » est une 
duperie! N'oublions pas que, dans les 
dernières années de la troisième Répu-
blique, la représentation proportionnelle 
était demandée par une large fracticn 
de l'opinion hostile aux compromissions 
et aux marchandages équivoques du 
scrutin majoritaire à deux tours. 

HENRI BOuRBoN. 
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APRÈS LE JUGEMENT 

DE CE PRÊTRE 
par Éhenne BORNE 

L 'ACTUALITÉ va vite; privée ou publique, une 
tragédie chasse l'autre, et le temps qui passe 

entraîne toutes choses dans la course à l'oubli; 
pourtant le crime de ce prêtre qui fut récemment 
en péril d'échafaud ne fait pas un fait divers 
aussi fugitif que les autres. L'action la plus noire 
ne peut effacer ce caractère sacré du prêtre auquel 
un peuple même largement déchristianisé reste 
profondément sensible; l'horreur du forfait s'en 
trouve augmentée. Si l'homme de Dieu se fait 
complice du mystère d'iniquité, le sacrilège est 
ajouté au meurtre et une angoisse au fond reli-
gieuse se mêle à la commune indignation morale. 

B IEN des chroniqueurs ont écrit que le verdict 
de Nancy avait condamné à mort la peine 

de mort. Quel crime pourra jamais dépasser en 
gravité celui auquel l'innocence des victimes 
et une préméditation couverte par la ruse et le 
mensonge semblaient devoir ôter toute circons-
tance atténuante ? L'ordinaire arithmétique des 
sanctions n'a-t-elle pas définitivement éclaté? 
L'argument pourtant est moins fort qu'il ne 
paraît, car les situations humaines, surtout lors-
qu'elles vont au tragique, sont assez incomparables, 
et, bien que le dénoûment de l'affaire d'Uruffe 
puisse jouer comme un précédent dont se sont 
inquiétés des avocats générauxet dont se réjouissent 
les adversaires de la peine de mort, cette considé-
ration de jurisprudence ne va pas au fond du pro-
blème. 

L A peine de mort est, en vérité, un rite reli-
gieux, mais d'une religion de la cité charnelle 

qui est le contraire et comme l'antithèse cons-
tante de la religion de l'esprit. L'exécutiondu 
criminel est exactement un sacrifice huniain 
réclamé par des dieux dont ce qu'on appelle 
la civilisation chrétienne n'a pas réussi à complè-
tement interrompre le règne et la puissance. 
Si, malgré toutes les raisons de la raison, et par 
exemple celles qui ,prouvent que la suppression 
de la peine de mort - qui est de règle dans la 
plupart des États de l'Occident - n'entraîne 
nullement une augmentation de la criminalité, 
un instinct collectif tient obscurément et tenace- 

ment à la maintenir, si les abolitionnistes font 
souvent fiure d' « esthètes et d'intellectuels », 
comme disait si gracieusement un avocat général, 
c'est que la société se considère toujours comme 
l'absolu qui garde par conséquent le droit d'infli-
ger la sanction absolue - alors que la religion 
de l'Évangile devrait avoir, si elle était crue et 
pratiquée, interdit définitivement à César d'être 
Dieu et d'agir en Dieu. 

L 'ÉCHAFAUD épargné à ce prêtre parce qu'il 
était prêtre prend alors une haute significa- 

tion : une religion antique et pleine de sombres 
prestiges s'efface devant une autre religion, 
toujours neuve et souvent trop faible. Pour déci-
der pour ou contre la peine de mort, il vous 
suffirait de savoir de quelle religion ou, pour 
être plus modeste, de quelle civilisation vous êtes, 
païenne ou chrétienne. Il est vrai que tous les 
hommes et plus encore les peuples et les États 
appartiennent à la fois aux deux religions, beau-
coup à la religion close et un peu à la religion 
ouverte; et j'entends bien la dure objection que 
François Mauriac faisait à la campagne aboli-
tionniste entreprise par Albert Camus : dans le 
monde tel qu'il est et comme il va, où la guerre 
et la tyrannie continuent à faire tant d'innocentes 
victimes, s'inquiéter de la peine de mort prend 
figure de diversion pharisienne à des devoirs plus 
urgents. L'argument prouve trop et tient à tout 
un système de pessimisme dans lequel on se 
refuse d'entrer. Malgré les interdits prononcés 
par des substituts de choc et par M. François 
Mauriac, la mise en question de la peine de mort a 
valeur d'éducation - et s'inscrit dans la logique 
d'une lutie contre la tyrannie et contre la guerre. 

D ONNER la mort est un acte d'une singulière 
démesure parce que c'est entreprendre sur 

Dieu. C'est aussi ne pas savoir ce qu'on fait, 
car qui peut se vanter d'avoir pénétré le mystère 
de la mort ?jLe spectacle d'un prêtre assassin, 
la pensée de son crime inexpiable ont pu susciter 
une inquiétude de cette sorte dans la conscience 
d'ùn jury populaire. Le diable ainsi porte pierre. 
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